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A08

ARRETE

- Vu le code de l'éducation, notamment ses articles D643-1 à D643-35-1

Article 1 : Le jury DECESF de l'EXAMEN Diplôme d'état de conseiller en économie sociale e, Diplôme Diplôme d'état de conseiller en économie
sociale familiale est constitué comme suit pour la session 2026 :

DEC
POLESUP arrêté de jury

Président

M. STEPHANE ALVAREZ Antenne de Vienne de l'institut universitaire de technologie 2
de Grenoble - Université Grenoble Alpes VIENNE
SANS DISCIPLINE

Vice-président

M. CHRISTOPHE MAILLARD Rectorat de l'académie de Lyon LYON CEDEX 07
SCIENCES MEDICO-SOCIALES

Membre de l'enseignement

Mme CECILE BOUSQUET Lycée général et technologique privé Saint Denis
ANNONAY CEDEXECR PROFESSEUR CERTIFIE CL. NORMALE
SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO-SOCIALES

Mme BETSAM ES SASSI Lycée général et technologique La Martinière Duchère
LYON CEDEX 09
SANS DISCIPLINE

M. JULIEN GRATALOUX

Mme MURIEL GUIGOU Lycée technologique privé Iser - Lycée des métiers du
commerce, du social et des services à la personne
GRENOBLE

ECR PROFESSEUR CERTIFIE CL. NORMALE

SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO-SOCIALES

Mme LIANE HENNERON Lycée polyvalent Louise Michel - Lycée des métiers au
service de la vie et des organisations GRENOBLE CEDEX 2PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE
SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO-SOCIALES

Mme ANNE-BENEDICTE MEON Lycée général et technologique Honoré d'Urfé ST ETIENNE
CEDEX
SANS DISCIPLINE

M. HUGO NADIN Centre de formation CARREL LYON
SANS DISCIPLINE

Mme CAROLINE PERETTI Lycée polyvalent Les Catalins - Lycée des métiers du
transport et de la logistique, de l'énergie et des sciences
appliquées MONTELIMAR CEDEX

PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE

SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO-SOCIALES

MEMBRE PROFESSIONNELLE

Mme VALERIE BAYSE

MEMBRE PROFESSIONNEL

M. SAMIR BOUDRAHEM
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MEMBRE PROFESSIONNELLE

Mme Elise GORLIER . MEMBRE DE LA PROFESSION PRIVAS
SANS DISCIPLINE

Mme JUSTINE LECLAIR

Mme CHLOE MOZIN

Mme LEA RAMPON

Article 2 : Le jury se réunira au  RECTORAT à Grenoble le vendredi 6 novembre à partir de 10h00

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 14 octobre 2026









•

•

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon 
Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté n°2026-14-0445 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME PIERRE 

DE LUNE » situé à SAINT PRIEST (69800) par : 

- modification du public accueilli, 

- la création d’une équipe mobile d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) 

 

GESTIONNAIRE : ADAPEI  69 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II et section première du chapitre III ; 
 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; » 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2023-14-0238 du 05 juillet 2023 portant modification de l’autorisation de 

fonctionnement de l’Institut médico-éducatif « IME Pierre de Lune » situé à SAINT-PRIEST (69800) par le 

renouvellement de l’autorisation pour quinze ans à compter du 15 juillet 2023 et le recodage de l’accueil 

en semi-internat ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2024-14-0037 du 25 avril 2024 portant modification des modalités d’accueil de 

l’institut médico-éducatif « IME Pierre de Lune » situé à SAINT PRIEST (69800) ; 

 

Vu le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2022-2026 signé le 30 mai 2022 entre 

l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et l’association ADAPEI 69, et les avenants n°1 à 5° ; 

 

Considérant les échanges entre les services de l’Agence régionale de santé et le gestionnaire pour mettre 

en adéquation l’autorisation de fonctionnement de l’IME avec les évolutions des besoins des personnes 

en situation de handicap et adapter les modes d’intervention notamment auprès des personnes 

présentant des troubles du spectre de l’autisme ; 

 

Considérant la circulaire n° DGCS/SD3B/2025/119 du 04 septembre 2025 relative aux équipes mobiles 

d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) et leur cahier des charges ; 

 

 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  

www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre 

dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques ;  

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le Code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du Code de l’action sociale et des  

familles ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association « ADAPEI 69 » pour le fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME Pierre de Lune » 

situé à SAINT PRIEST (69800) est modifiée à compter de 2026 par : 

- modification du public accueilli, 

- la création d’une équipe mobile d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) intervenant sur 

la circonscription de Saint-Priest. 

 

Article 2 : La capacité de la structure est inchangée. Les 38 places accompagnent un public présentant 

des troubles du spectre de l’autisme et sont réparties comme suit : 

- 24 places d’hébergement complet internat, 

- 14 places d’accueil de jour (semi-internat), 

- 1 équipe mobile d’appui médico-social à la scolarisation intervenant sur la circonscription de 

Saint Pierre de Chandieu  

- 1 équipe mobile d’appui médico-social à la scolarisation intervenant sur la circonscription de 

Saint-Priest. 

 

Article 3 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de l’IME, accordée pour une durée de quinze ans à compter du 15 juillet 2023. Le 

renouvellement de l’autorisation à l’issue des quinze ans, soit le 15 juillet 2038, est notamment 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de 

l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 
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pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 

 

L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L.313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 7 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de 

l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2026 

P/La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI  
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :     Modification du public accueilli et création d’EMAS 
 

Entité juridique :   ADAPEI 69 
Adresse :                 75 Cours Albert Thomas - CS 33951 - 69447 LYON CEDEX 03 
N° FINESS EJ :         69 079 674 3 
Statut :                     61 - Association loi de 1901 reconnue d’utilité publique 

 

 

Etablissement :         IME PIERRE DE LUNE 
Adresse :                     2,17ème rue - Cité Berliet - 69800 SAINT-PRIEST 
N° FINESS ET :             69 002 926 9 
Catégorie :                  183 - Institut médico-éducatif (I.M.E.) 
 
Equipements : 

Triplet 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation après le 

présent arrêté 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Référence 
arrêté 

Capacité 
autorisée 

Référence 
arrêté 

Ages 

844 Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques et 
thérapeutiques 

11 Hébergement 
Complet Internat 

117 
Déficience 

intellectuelle 
24* 

ARS 
n°2024-14-

0037 

0 

Le présent 
arrêté 

0/20 
ans  

844 Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques et 
thérapeutiques 

21 Accueil de jour 
117 

Déficience 
intellectuelle 

14** 0 
0/20 
ans 

844 Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques et 
thérapeutiques 

11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Troubles 
du spectre de 

l’autisme 
- - 24* 

0/20 
ans 

844 Tous projets 
éducatifs, 

pédagogiques et 
thérapeutiques 

21 Accueil de jour 
437 Troubles 
du spectre de 

l’autisme 
- - 14** 

0/20 
ans 

* dont 8 places ouvertes sur 365 jours/an et 16 places ouvertes 210 jours/an 
**  dont 14 places d-de semi internat 
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 30/05/2022 

02 EMAS 04/09/2020 

03 MDI* 01/01/2026 

04 EMAS 01/09/2026 
 

 
*Par convention du 24 février 2026, l’IME Pierre de Lune de l’ADAPEI 69 met à disposition son internat situé 1 17ème 

rue Citée Berliet - 69 800 SAINT PRIEST, pour 2 jeunes accompagnés par l’IME Le Bouquet géré par l’ADAPEI 69 
(TSA et DI), 2 nuits par semaine pour chacun des jeunes. 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2059 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PUBLIC 
HAUTEVILLE n° Finess 010007987 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH PUBLIC 
HAUTEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

7 545 514,86 € 813 127,62 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

22 354,49 € -15,09 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PUBLIC HAUTEVILLE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2060 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU HAUT 

BUGEY n° Finess 010008407 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU HAUT 
BUGEY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

886 660,81 € 114 048,18 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU HAUT BUGEY et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2061 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 
DE L'AIN SITE MARIE GAVOTY n° Finess 010008852 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN SITE MARIE GAVOTY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 991 475,90 € 373 712,32 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

20 550,44 € 1 152,56 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN SITE MARIE GAVOTY et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2062 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHI AIN VAL 

DE SAONE n° Finess 010009132 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CHI AIN VAL DE 
SAONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 780 151,48 € 159 533,44 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

940,64 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI AIN VAL DE SAONE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2063 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BOURG 
EN BRESSE n° Finess 010780054 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BOURG EN 
BRESSE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 751 928,59 € 299 264,51 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 665,23 € 1 477,76 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BOURG EN BRESSE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2064 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BUGEY 

SUD n° Finess 010780062 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BUGEY SUD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 442 820,53 € 285 308,22 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

99 467,49 € 25 747,93 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BUGEY SUD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2065 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

TREVOUX - MONTPENSIER n° Finess 010780096 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE TREVOUX - 
MONTPENSIER , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 271 149,83 € 375 883,02 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

15 458,13 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE TREVOUX - MONTPENSIER et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2066 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU PAYS 

DE GEX n° Finess 010780112 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU PAYS DE 
GEX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

931 969,37 € 101 135,84 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU PAYS DE GEX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2067 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

MEXIMIEUX n° Finess 010780120 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE MEXIMIEUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 141 682,58 € 150 581,45 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 863,02 € 16,80 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MEXIMIEUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2068 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE PONT 

DE VAUX n° Finess 010780138 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE PONT DE 
VAUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

592 888,77 € 0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

7 161,66 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE PONT DE VAUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2069 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 
DE L'AIN SITE FELIX MANGINI n° Finess 010780278 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN SITE FELIX MANGINI , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 305 195,73 € 493 968,53 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 810,58 € 45,36 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN SITE FELIX MANGINI et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2070 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CRF 

ROMANS-FERRARI n° Finess 010780492 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CRF ROMANS-
FERRARI , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 954 507,35 € 335 743,65 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

12 162,01 € 836,45 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CRF ROMANS-FERRARI et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2071 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 
DE L'AIN - SITE D'ANGEVILLE n° Finess 010780799 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 

et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN - SITE D'ANGEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 072 010,41 € 728,99 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

28,56 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN - SITE D'ANGEVILLE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2072 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DPT 

COEUR DU BOURBONNAIS n° Finess 030002158 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DPT COEUR DU 
BOURBONNAIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 965 786,89 € 627 987,02 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

7 989,22 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2073 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH MOULINS 

YZEURE n° Finess 030780092 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH MOULINS 
YZEURE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 855 410,61 € 216 536,45 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

24 015,00 € 3 800,16 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MOULINS YZEURE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2074 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

MONTLUCON NERIS-LES-BAINS n° Finess 030780100 au titre des soins de la période de janvier à août 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE MONTLUCON 
NERIS-LES-BAINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 819 492,13 € 411 473,81 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

24 381,73 € 3 401,35 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

8 015,00 € 395,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2075 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VICHY n° 

Finess 030780118 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH VICHY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 551 484,02 € 297 481,33 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

122 367,69 € 26 899,24 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VICHY et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2076 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

BOURBON L'ARCHAMBAULT n° Finess 030780126 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE BOURBON 
L'ARCHAMBAULT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 658 114,44 € 219 438,11 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2077 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 

MOZE n° Finess 070000096 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement 
à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOPITAL DE MOZE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 050 092,22 € 106 592,98 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE MOZE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2078 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

SERRIERES n° Finess 070000211 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SERRIERES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 080 482,22 € 121 796,78 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

86,70 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SERRIERES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2079 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

PRIVAS ARDECHE n° Finess 070002878 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE PRIVAS 
ARDECHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 021 155,08 € 111 701,99 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE PRIVAS ARDECHE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2080 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BOURG 

SAINT ANDEOL n° Finess 070005558 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BOURG SAINT 
ANDEOL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

934 425,73 € 126 495,79 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BOURG SAINT ANDEOL et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2081 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

D'ARDECHE MERIDIONALE n° Finess 070005566 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH D'ARDECHE 
MERIDIONALE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 986 389,41 € 611 779,78 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

101 843,05 € 4 027,09 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH D'ARDECHE MERIDIONALE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2082 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DES 

CEVENNES ARDECHOISES n° Finess 070007927 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DES CEVENNES 
ARDECHOISES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

731 971,97 € 91 412,10 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DES CEVENNES ARDECHOISES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2083 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALLON 
PONT D'ARC n° Finess 070780119 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH VALLON PONT 
D'ARC , 
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ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

906 586,51 € 83 737,97 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

9 059,72 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALLON PONT D'ARC et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2084 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

VILLENEUVE DE BERG n° Finess 070780127 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE VILLENEUVE 
DE BERG , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 361 396,04 € 112 016,21 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 468,84 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE VILLENEUVE DE BERG et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2085 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU 

CHEYLARD n° Finess 070780150 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU CHEYLARD , 
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ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

515 915,21 € 52 336,34 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU CHEYLARD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2086 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE FOLCHERAN n° Finess 070780226 au titre des soins de la période de 
janvier à août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur 

(activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE 
RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE FOLCHERAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 283 918,67 € 224 328,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

2 345,63 € 0,16 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE 
FOLCHERAN et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 
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Arrêté n° 2026-20-2087 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE SSR 
LE CHATEAU n° Finess 070780234 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE SSR LE 
CHATEAU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

999 134,31 € 99 936,19 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE SSR LE CHATEAU et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2088 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

D'ARDECHE NORD n° Finess 070780358 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH D'ARDECHE 
NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

923 939,54 € 60 831,70 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH D'ARDECHE NORD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2089 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

LAMASTRE n° Finess 070780366 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH LAMASTRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

785 975,90 € 67 534,06 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LAMASTRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2090 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TOURNON 

SUR RHONE n° Finess 070780374 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH TOURNON SUR 
RHONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 174 999,36 € 107 074,69 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TOURNON SUR RHONE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2091 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 

FELICIEN n° Finess 070780382 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINT FELICIEN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

857 107,36 € 68 990,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT FELICIEN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2092 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE DE 

POSTCURE VIRAC n° Finess 070784897 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE DE 
POSTCURE VIRAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

774 709,95 € 103 214,65 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 730,49 € 391,18 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE DE POSTCURE VIRAC et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2093 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH AURILLAC 

n° Finess 150780096 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH AURILLAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 148 278,63 € 289 797,14 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

36 300,73 € 2 369,28 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AURILLAC et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2094 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PIERRE 

RAYNAL n° Finess 150780393 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH PIERRE 
RAYNAL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 577 261,73 € 141 933,89 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PIERRE RAYNAL et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2095 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH MAURIAC 

n° Finess 150780468 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH MAURIAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 175 590,13 € 159 526,76 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MAURIAC et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2096 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 
MURAT n° Finess 150780500 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE MURAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 390 529,90 € 114 222,66 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 117,61 € 14,16 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MURAT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2097 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL MAURICE DELORT n° Finess 150780708 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
MAURICE DELORT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 787 452,53 € 216 184,99 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

4 602,48 € 3 633,30 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL MAURICE DELORT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2098 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALENCE 

n° Finess 260000021 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH VALENCE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 225 539,84 € 244 186,32 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 522,62 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALENCE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2099 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement 

GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE n° Finess 260000047 au titre des soins de la 
période de janvier à août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice 

antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement GROUPEMENT 
HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 539 721,86 € 205 124,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

613,75 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE 
PROVENCE et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2100 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NYONS n° 

Finess 260000088 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH NYONS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 199 700,87 € 129 194,64 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NYONS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2101 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BUIS LES 

BARONNIES n° Finess 260000096 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BUIS LES 
BARONNIES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

740 194,56 € 60 058,65 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BUIS LES BARONNIES et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2102 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU DIOIS 

n° Finess 260000104 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU DIOIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

689 812,85 € 85 900,54 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU DIOIS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2103 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

PNEUMOLOGIE LES RIEUX n° Finess 260000195 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CLINIQUE 
PNEUMOLOGIE LES RIEUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 615 419,71 € 211 520,77 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2104 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAUX 

DROME NORD n° Finess 260016910 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOPITAUX DROME 
NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 767 193,12 € 412 964,39 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

26 888,92 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAUX DROME NORD et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2105 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement DIEULEFIT 

SANTE n° Finess 260017454 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement DIEULEFIT SANTE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 834 750,16 € 506 092,82 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

30 643,48 € 876,58 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement DIEULEFIT SANTE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2106 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement LADAPT LE 

SAFRAN n° Finess 260021795 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement LADAPT LE 
SAFRAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 932 815,38 € 514 782,99 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

21 868,43 € 564,36 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement LADAPT LE SAFRAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2107 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 
DU NORD-ISERE - BOURGOIN n° Finess 380005868 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 

et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - BOURGOIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 967 920,40 € 249 817,34 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

18 533,22 € 4 088,22 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - BOURGOIN et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2108 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL ROCHEPLANE n° Finess 380009928 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
ROCHEPLANE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

11 209 742,23 € 964 362,04 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

181 093,80 € 134 842,45 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL ROCHEPLANE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2109 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement GROUPE 

HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE n° Finess 380012658 au titre des soins de la période de janvier 
à août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement GROUPE 
HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

899 497,65 € 102 581,83 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE 
GRENOBLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2110 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE n° Finess 380780023 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH 
RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 198 816,57 € 244 291,31 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2111 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH FABRICE 

MARCHIOL LA MURE n° Finess 380780031 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH FABRICE 
MARCHIOL LA MURE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

643 789,24 € 5 307,62 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 175,70 € 590,70 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH FABRICE MARCHIOL LA MURE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2112 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PIERRE 

OUDOT n° Finess 380780049 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH PIERRE OUDOT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

94 324,68 € 35 335,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PIERRE OUDOT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2113 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PONT 

BEAUVOISIN n° Finess 380780056 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH PONT 
BEAUVOISIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 376 736,74 € 218 756,16 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PONT BEAUVOISIN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2114 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH RIVES n° 

Finess 380780072 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH RIVES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 283 144,78 € 118 956,41 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RIVES et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2115 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU 

GRENOBLE ALPES n° Finess 380780080 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CHU GRENOBLE 
ALPES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

9 159 341,42 € 739 689,83 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

357 593,74 € 34 379,66 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € -9 073,88 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU GRENOBLE ALPES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2116 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TULLINS 

n° Finess 380780098 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH TULLINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 976 328,33 € 441 551,14 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

35 353,57 € 2 262,35 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TULLINS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2117 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE n° Finess 380780171 au titre des soins de la période de janvier à août 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH 
INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 149 625,39 € 207 048,14 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2118 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 

LAURENT DU PONT n° Finess 380780213 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINT LAURENT 
DU PONT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 100 577,62 € 109 510,43 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT LAURENT DU PONT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2119 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 
GEOIRE EN VALDAINE n° Finess 380780239 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINT GEOIRE 
EN VALDAINE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 129 240,52 € 50 331,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT GEOIRE EN VALDAINE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2120 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

FSEF GRENOBLE LA TRONCHE n° Finess 380780312 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CLINIQUE FSEF 
GRENOBLE LA TRONCHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 802 339,64 € 453 565,19 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

149 506,71 € 14 255,10 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE FSEF GRENOBLE LA TRONCHE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2121 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

HENRI BAZIRE n° Finess 380780379 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE HENRI 
BAZIRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 823 062,60 € 314 714,91 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

42 171,11 € 6 965,60 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HENRI BAZIRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2122 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 
DU NORD-ISERE - VIRIEU n° Finess 380781138 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - VIRIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 599 685,39 € 263 741,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 315,47 € 14 266,32 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - VIRIEU et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2123 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

BEAUREPAIRE n° Finess 380781351 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BEAUREPAIRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 457 816,29 € 211 460,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

511,00 € 511,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BEAUREPAIRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2124 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 
DU NORD-ISERE - SAINT-PRIM n° Finess 380781369 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - SAINT-PRIM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 211 312,24 € 248 737,39 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 693,80 € 475,09 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - SAINT-PRIM et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2125 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VIENNE n° 

Finess 380781435 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH VIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 351 970,52 € 294 724,97 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

40 361,13 € 2 502,40 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VIENNE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2126 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LA TOUR 

DU PIN n° Finess 380782698 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH LA TOUR DU 
PIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

356 559,98 € 37 016,96 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LA TOUR DU PIN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2127 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

MORESTEL n° Finess 380782771 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH MORESTEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 013 820,15 € 115 376,60 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MORESTEL et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2128 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

MEDICALE BUISSONNIERE n° Finess 420000192 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CLINIQUE 
MEDICALE BUISSONNIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 096 339,20 € 129 446,76 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2129 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU GIER 

n° Finess 420002495 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU GIER , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 601 079,55 € 410 672,06 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU GIER et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2130 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM n° Finess 420002677 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE 
D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 211 101,88 € 122 571,54 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € -88,55 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2131 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CTRE MEDIC 

DE L ARGENTIERE ST ETIENNE  n° Finess 420011728 au titre des soins de la période de janvier à août 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CTRE MEDIC DE L 
ARGENTIERE ST ETIENNE  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 365 605,25 € 131 683,14 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 954,00 € 1 972,63 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CTRE MEDIC DE L ARGENTIERE ST ETIENNE  et à 
la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2132 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU FOREZ 

n° Finess 420013831 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU FOREZ , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 043 752,05 € 301 166,05 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

39 751,42 € 13 258,08 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU FOREZ et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2133 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement GCS CHU 
CTRE ARGENTIERE SRPR-HOP NORD n° Finess 420014110 au titre des soins de la période de janvier à 
août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement GCS CHU CTRE 
ARGENTIERE SRPR-HOP NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

602 142,23 € 126 645,60 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GCS CHU CTRE ARGENTIERE SRPR-HOP NORD et 
à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2134 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU PILAT 

RHODANIEN n° Finess 420016933 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU PILAT 
RHODANIEN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 062 253,11 € 144 218,22 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 697,70 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU PILAT RHODANIEN et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2135 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ROANNE 

n° Finess 420780033 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH ROANNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 296 445,92 € 545 577,64 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

68 193,29 € 9 124,81 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ROANNE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2136 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 

JUST LA PENDUE n° Finess 420780041 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINT JUST LA 
PENDUE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

535 976,91 € 53 126,84 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT JUST LA PENDUE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2137 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH CHARLIEU 

n° Finess 420780058 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH CHARLIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 507 196,53 € 203 663,32 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CHARLIEU et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2138 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH FIRMINY 

n° Finess 420780652 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH FIRMINY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 753 563,34 € 147 175,26 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 656,04 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH FIRMINY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2139 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LE 

CHAMBON FEUGEROLLES n° Finess 420780660 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH LE CHAMBON 
FEUGEROLLES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 754 565,03 € 333 745,93 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LE CHAMBON FEUGEROLLES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2140 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL DES 7 COLLINES n° Finess 420782096 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DES 7 COLLINES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 988 768,20 € 292 294,84 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

84 247,48 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

35 705,65 € 148,05 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DES 7 COLLINES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2141 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU SAINT 

ETIENNE n° Finess 420784878 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CHU SAINT 
ETIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 948 799,48 € 587 053,86 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

235 245,83 € 32 863,65 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU SAINT ETIENNE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2142 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LE PUY n° 

Finess 430000018 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH LE PUY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 934 108,28 € 313 380,96 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

52 207,43 € 4 187,98 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LE PUY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2143 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BRIOUDE 

n° Finess 430000034 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BRIOUDE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 064 414,51 € 94 620,16 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 667,73 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BRIOUDE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2144 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

YSSINGEAUX n° Finess 430000091 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH YSSINGEAUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 268 754,85 € 162 707,79 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

3 554,47 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH YSSINGEAUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2145 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL D'OUSSOULX n° Finess 430000216 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
D'OUSSOULX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 395 053,84 € 239 506,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

21 822,10 € 113,32 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL D'OUSSOULX et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2146 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 
CARDIO PNEUMOLOGIE DURTOL n° Finess 630000131 au titre des soins de la période de janvier à août 

2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CLINIQUE CARDIO 
PNEUMOLOGIE DURTOL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 233 162,52 € 313 976,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

2 355,80 € 975,14 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

617,19 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE CARDIO PNEUMOLOGIE DURTOL et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2147 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

NOTRE DAME n° Finess 630000487 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE NOTRE 
DAME , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 186 324,94 € 338 119,15 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

19 613,04 € 2 586,22 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

35 674,00 € 4 046,50 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE NOTRE DAME et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2148 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR 

AUVERGNE BASSE VISION n° Finess 630011211 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SSR AUVERGNE 
BASSE VISION , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

116 477,00 € 3 694,94 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR AUVERGNE BASSE VISION et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2149 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU MONT 
DORE n° Finess 630180032 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU MONT 
DORE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

849 895,22 € 81 064,55 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU MONT DORE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2150 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH CHANAT 

n° Finess 630780179 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH CHANAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 952 984,58 € 320 511,04 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

3 428,07 € 3 306,42 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CHANAT et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2151 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ETIENNE 

CLEMENTEL ENVAL n° Finess 630780302 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH ETIENNE 
CLEMENTEL ENVAL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 944 831,23 € 692 641,97 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

11 553,03 € 1 562,33 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ETIENNE CLEMENTEL ENVAL et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2152 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 
MEDICAL LES SAPINS n° Finess 630780526 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
LES SAPINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 137 195,90 € 402 150,88 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 497,68 € 346,40 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL LES SAPINS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2153 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU 

CLERMONT-FERRAND n° Finess 630780989 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CHU CLERMONT-
FERRAND , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 031 758,33 € 415 048,05 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

89 662,75 € 19 796,55 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU CLERMONT-FERRAND et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2154 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH AMBERT 

n° Finess 630780997 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH AMBERT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

993 675,97 € 131 894,37 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AMBERT et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2155 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH THIERS n° 

Finess 630781029 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH THIERS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 302 877,14 € 126 115,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

9 809,07 € 1 232,67 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH THIERS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2156 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BILLOM n° 

Finess 630781367 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH BILLOM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 174 943,10 € 121 738,69 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

2 628,43 € 263,69 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BILLOM et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2157 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 
MEDICAL INFANTILE DE ROMAGNAT n° Finess 630781755 au titre des soins de la période de janvier à 

août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
INFANTILE DE ROMAGNAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 997 510,19 € 334 349,33 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

63 309,89 € 554,16 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

8 826,05 € 8 826,05 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL INFANTILE DE ROMAGNAT et à 
la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2158 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CMPR 

MAURICE GANTCHOULA n° Finess 630783348 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CMPR MAURICE 
GANTCHOULA , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 326 543,38 € 293 718,11 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

11 530,89 € 1 000,89 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CMPR MAURICE GANTCHOULA et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2159 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CRF MICHEL 

BARBAT n° Finess 630785756 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CRF MICHEL 
BARBAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 938 963,74 € 397 001,94 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 833,09 € 1,68 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CRF MICHEL BARBAT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2160 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 

FOURVIERE n° Finess 690000245 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOPITAL DE 
FOURVIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 717 617,56 € 579 651,80 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

797,61 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE FOURVIERE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2161 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL DE L'ARGENTIERE n° Finess 690000401 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DE L'ARGENTIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 531 646,58 € 751 888,13 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

19 931,45 € 5 904,99 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DE L'ARGENTIERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2162 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CMCR LES 

MASSUES n° Finess 690000427 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CMCR LES 
MASSUES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

9 524 907,74 € 916 687,91 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

294 703,19 € 22 624,80 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CMCR LES MASSUES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2163 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

GERMAINE REVEL n° Finess 690001524 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE GERMAINE 
REVEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 488 155,39 € 292 934,66 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

175 368,29 € 48 860,54 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE GERMAINE REVEL et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2164 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement MEDIPOLE 
HOPITAL MUTUALISTE n° Finess 690041132 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement MEDIPOLE HOPITAL 
MUTUALISTE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

7 254 866,53 € 523 986,27 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

116 883,63 € 9 332,08 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2165 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU 
BEAUJOLAIS VERT n° Finess 690043237 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU BEAUJOLAIS 
VERT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 493 433,70 € 245 154,99 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 098,22 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU BEAUJOLAIS VERT et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2166 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DES 

MONTS DU LYONNAIS n° Finess 690048632 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DES MONTS DU 
LYONNAIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 669 938,30 € 142 654,17 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

9 619,96 € 1 123,84 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DES MONTS DU LYONNAIS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2167 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL LES 
PORTES DU SUD n° Finess 690054721 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 

du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOPITAL LES 
PORTES DU SUD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

713 059,34 € 78 136,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

3 462,43 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL LES PORTES DU SUD et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2168 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH GIVORS n° 

Finess 690780036 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH GIVORS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 663 792,56 € 97 186,38 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 522,71 € 1 522,71 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH GIVORS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2169 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINTE 

FOY LES LYON n° Finess 690780044 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINTE FOY LES 
LYON , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 478 314,70 € 164 431,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINTE FOY LES LYON et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2170 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

CONDRIEU n° Finess 690780069 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH CONDRIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 104 250,96 € 110 436,94 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

161,53 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CONDRIEU et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2171 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NEUVILLE 

SUR SAONE n° Finess 690780077 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH NEUVILLE SUR 
SAONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 242 198,01 € 136 674,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NEUVILLE SUR SAONE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2172 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 
L'ARBRESLE n° Finess 690780150 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOPITAL DE 
L'ARBRESLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 142 007,77 € 90 103,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 512,44 € 384,51 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE L'ARBRESLE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2173 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR VAL 

ROSAY n° Finess 690781026 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SSR VAL ROSAY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

12 941 602,06 € 1 317 348,77 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

243 250,52 € 40 089,40 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR VAL ROSAY et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2174 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOSPICES 
CIVILS DE LYON n° Finess 690781810 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement HOSPICES CIVILS 
DE LYON , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

33 442 549,87 € 3 349 717,09 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

843 346,18 € 46 955,37 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOSPICES CIVILS DE LYON et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2175 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NORD 
OUEST VILLEFRANCHE n° Finess 690782222 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH NORD OUEST 
VILLEFRANCHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 850 276,28 € 325 266,68 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 821,49 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NORD OUEST VILLEFRANCHE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2176 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

BEAUJEU-BELLEVILLE n° Finess 690782230 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DE BEAUJEU-
BELLEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 265 043,33 € 330 451,53 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

28 905,85 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE BEAUJEU-BELLEVILLE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2177 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TARARE 

GRANDRIS n° Finess 690782271 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH TARARE 
GRANDRIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 351 362,01 € 141 400,79 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

4 365,72 € 1,63 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TARARE GRANDRIS et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2178 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 
MEDICAL DE BAYERE n° Finess 690782420 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DE BAYERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 218 300,91 € 125 621,94 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

229,80 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DE BAYERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2179 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU MONT 
D'OR n° Finess 690782925 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH DU MONT D'OR , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 381 150,48 € 457 213,22 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

77 608,26 € 13 818,60 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU MONT D'OR et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2180 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR LA 

MAISONNEE n° Finess 690790472 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SSR LA 
MAISONNEE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 956 077,38 € 279 401,39 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

180 233,60 € 20 590,81 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR LA MAISONNEE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2181 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

METROPOLE SAVOIE n° Finess 730000015 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH METROPOLE 
SAVOIE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

7 071 551,84 € 864 006,86 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

141 936,79 € 25 404,45 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH METROPOLE SAVOIE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2182 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

ALBERTVILLE MOUTIERS n° Finess 730002839 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH ALBERTVILLE 
MOUTIERS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 249 058,44 € 141 509,23 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

4 379,76 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ALBERTVILLE MOUTIERS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2183 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALLEE 

DE LA MAURIENNE n° Finess 730780103 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH VALLEE DE LA 
MAURIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 612 854,50 € 127 473,23 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALLEE DE LA MAURIENNE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2184 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE SSR 
TRESSERVE ARC EN CIEL n° Finess 730780475 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CENTRE SSR 
TRESSERVE ARC EN CIEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 003 234,98 € 265 500,34 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 519,60 € 389,40 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE SSR TRESSERVE ARC EN CIEL et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2185 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 

PIERRE D'ALBIGNY n° Finess 730780558 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH SAINT PIERRE 
D'ALBIGNY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 377 301,86 € 165 431,64 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

6 652,11 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT PIERRE D'ALBIGNY et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2186 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement DOMAINE 

SAINT ALBAN n° Finess 730780681 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement DOMAINE SAINT 
ALBAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 386 210,29 € 427 042,56 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

172 457,66 € 13 592,32 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement DOMAINE SAINT ALBAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2187 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CTRE 

MEDICAL MARTEL DE JANVILLE n° Finess 740000062 au titre des soins de la période de janvier à août 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CTRE MEDICAL 
MARTEL DE JANVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 988 059,97 € 410 169,16 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

27 642,93 € 921,85 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CTRE MEDICAL MARTEL DE JANVILLE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2188 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHI DES 

HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC n° Finess 740001839 au titre des soins de la période de janvier à 
août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CHI DES HOPITAUX 
DU PAYS DU MONT BLANC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 086 923,01 € 264 650,63 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI DES HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC et 
à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2189 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR LA 

MARTERAYE SITE SEYNOD n° Finess 740016696 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement SSR LA 
MARTERAYE SITE SEYNOD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 820 271,31 € 378 103,49 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 516,21 € 8 981,28 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR LA MARTERAYE SITE SEYNOD et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2190 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement 

ETABLISSEMENT DE SANTE EVIAN - MGEN  n° Finess 740780143 au titre des soins de la période de 
janvier à août 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur 

(activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement ETABLISSEMENT DE 
SANTE EVIAN - MGEN  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

8 011 354,24 € 905 136,76 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

94 904,91 € 4 700,07 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

1 253,35 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ETABLISSEMENT DE SANTE EVIAN - MGEN  et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2191 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ANNECY-

GENEVOIS  n° Finess 740781133 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH ANNECY-
GENEVOIS  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 120 787,04 € 295 300,95 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

132 512,31 € 65 202,56 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ANNECY-GENEVOIS  et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2192 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

ANDREVETAN n° Finess 740781182 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH ANDREVETAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 137 367,40 € 107 830,71 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ANDREVETAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2193 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LA TOUR 

n° Finess 740781190 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH LA TOUR , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 208 202,24 € 106 243,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LA TOUR et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-2194 du 16/10/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH RUMILLY 

n° Finess 740781208 au titre des soins de la période de janvier à août 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de août 2026, par l’établissement CH RUMILLY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 275 227,43 € 348 535,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

11 804,76 € 1 142,82 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RUMILLY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/10/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La Directrice déléguée Finances, Performance et Investissement 

 
Véronique SAUVADET 

 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-163 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 25/09/2026 par la Fédération des Centres sociaux de l’Ain à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 
 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 9051 euros (neuf mille cinquante et un EUROS) est 
attribuée à la Fédération des Centres Sociaux de l’Ain 
Adresse : 15 avenue du champ de Foire, 01000 BOURG EN BRESSE 
N° SIRET : 47927385600035 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
 
Fédération des Centres Sociaux de l’Ain 
Numéro SIRET : 47927385600035 
Banque : CREDIT MUTUEL 
 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux de l’Ain 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

10278 07317 00020262740 48 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

 
Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16/10/2026               
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-164 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 30/09/2026 par la Fédération des Centres sociaux des l’Allier à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 
 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 8024 euros (huit mille vingt-quatre EUROS) est attribuée à 
la Fédération des Centres Sociaux de l’Allier. 
Adresse : 2 route de Besson, 03210 SOUVIGNY 
N° SIRET : 43897240800027 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
Fédération des Centres Sociaux de l’Allier 
Numéro SIRET : 43897240800027 
Banque : CREDIT MUTUEL 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux de l’Allier 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

16806 00820 30303966001 36 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026               
 
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-165 

 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 30/09/2026 par la Fédération des Centres sociaux de l’Ardèche à 

la Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 6172 euros (six mille cent soixante-douze EUROS) est 
attribuée à la Fédération des Centres Sociaux de l’Ardèche 
Adresse : 4 place Vincent AURIOL, 07250 LE POUZIN 
N° SIRET : 379 305 840 00041 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
 
Fédération des Centres Sociaux Ardéchois 
Numéro SIRET : 379 305 840 00041 
Banque : CREDIT COOPERATIF 
 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux Ardéchois 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

42 559 10000 08013245576 22 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

 
Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2025               
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-166 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 01/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux du Cantal à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 1994 euros (mille neuf cent quatre-vingt-quatorze EUROS) 
est attribuée à la Fédération des Centres Sociaux du Cantal. 
Adresse : maison des associations, place de la paix, 15000 Aurillac 
N° SIRET : 49880752800019 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
Fédération des Centres Sociaux du Cantal 
Numéro SIRET : 49880752800019 
Banque : CREDIT MUTUEL 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux du Cantal 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

16806 04821 30617596001 73 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026               
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-167 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 05/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux de la Drôme à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 6703 euros (six mille sept cent trois EUROS) est attribuée 
à la Fédération des Centres Sociaux de la Drôme. 
Adresse : place Hector Berlioz, 26100 ROMANS SUR ISERE 
N° SIRET : 4 2 9 9 8 5 5 6 7 0 0 0 4 0 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
Fédération des Centres Sociaux de la Drôme. 
Numéro SIRET : 4 2 9 9 8 5 5 6 7 0 0 0 4 0 
Banque : CREDIT COOPERATIF 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux de la Drôme 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

42559 10000 08012907187 84 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026               
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-168 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 06/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux de l’Isère à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 12 821 euros (douze mille huit cent vingt et un EUROS) est 
attribuée à la Fédération des Centres Sociaux de l’Isère. 
Adresse : 7 avenue John Kennedy, 38500 VOIRON 
N° SIRET : 37821182500062 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-
action 17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03. 
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
 
Fédération des Centres Sociaux de l’Isère 
Numéro SIRET : 37821182500062 
Banque : CREDIT COOPERATIF 
 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux de l’Isère 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

42559 10000 08015387761 08 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

 
Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026              
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-169 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 01/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux Loire Haute-

Loire à la Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 7 056 euros (sept mille cinquante-six EUROS) est attribuée 
à la Fédération des Centres Sociaux de la Loire et Haute-Loire. 
 
Adresse : 7 A rondpoint Auguste Colonna, 42160 Andrézieux-Bouthéon 
N° SIRET : 776 399 669 00030 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-action 
17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03.  
 
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
Fédération des Centres Sociaux de la Loire et de la Haute-Loire 
Numéro SIRET : 776 399 669 00030 
Banque : Crédit Coopératif 
 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux Loire et Haute-Loire 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

42559 10000 08002739466 45 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026                
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-170 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 01/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux du Rhône à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 

 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 16816 euros (seize mille huit cent seize EUROS) est 
attribuée à la Fédération des Centres Sociaux du Rhône. 
Adresse : 20 avenue du plateau, 69009 LYON 
N° SIRET : 77978721700065 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-action 
17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03.  
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
 
Fédération des Centres Sociaux du Rhône 
Numéro SIRET : 77978721700065 
Banque : CREDIT MUTUEL 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux du Rhône 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

10278 07314 00021660801 93 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
 
 
 
 



 

dreets-ara.ppv@dreets.gouv.fr 

Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026                
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



 
  Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 
du travail et des solidarités 

 
 

 
 

 
 

 
 

ARRÊTE n° 2026-171 

 

LA DIRECTRICE REGIONALE 
 

• Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 

organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

• Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

• Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des administrations 

de l’Etat ; 

• Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

départements ; 

• Vu le Décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;   

• Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025 portant nomination de Mme Fabienne FOURNIER-BERAUD 

en qualité de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-

Rhône-Alpes à compter du 1er septembre 2025 ; 

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-37 du 18 mai 2026 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• Vu l’arrêté n°2026-27 du 01 septembre 2025 portant subdélégation en matière d’ordonnancement 

secondaire des services de la DREETS Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

• Vu la délégation de crédits P304 en date du 22/09/2026 ; 

• Considérant la demande adressée le 02/10/2026 par la Fédération des Centres sociaux des 2 Savoie à la 

Direction régionale de l’économie ; de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 
 

Sur proposition de Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, Directrice régionale ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er :  
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 7917 euros (sept mille neuf cent dix-sept EUROS) est 
attribuée à la Fédération des Centres Sociaux des 2 Savoie. 
Adresse : Parc activités côte Rousse, bât A, 180 rue du Genevois, 73000 CHAMBERY 
N° SIRET : 40354146900058 
Pour assurer sa mission d’animation de la vie sociale. 
 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 
L’exécution de l’action commencera à compter du 01/01/2026 et sa date d’échéance est fixée au 31/12/2026. 
 
Article 2 :   
Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision. La dépense est 
imputée sur les crédits programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes », action 17, sous-action 
17- 08 « Autres actions locales », activité 304-50-17-18-03.  
Les crédits sont à verser sur le compte ci-après : 
 
Fédération des Centres Sociaux des 2 Savoie 
Numéro SIRET : 40354146900058 
Banque : CREDIT MUTUEL 
 
Au nom de : Fédération des Centres Sociaux des 2 Savoie 
 

CODE BANQUE CODE GUICHET NUMERO DE COMPTE CLE 

10278 08892 00022141801 63 

 
Article 3 :  
L’organisme s’engage dans les six mois suivants la clôture de l’exercice à : 

- transmettre son rapport d’activité annuel 

- transmettre le compte-rendu financier de l’action 

 
Article 4 :  
Engagé dans la promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et dans la lutte contre 
les discriminations, l’Etat veille au respect de ces principes dans les actions qu’il soutient.  
Le bénéficiaire s'engage à indiquer, de façon lisible et explicite, la participation de l'Etat à la réalisation de 
l'opération par une publicité appropriée, conforme au logo fourni par la préfecture de région, sur tous les 
supports de communication et d'information du public imprimés, électroniques, lors des réunions publiques et 
à l'occasion des relations avec la presse. 
 
Article 5 :  
Les contrôles administratifs et financiers portant sur l’utilisation des sommes attribués en application du 
présent arrêté sont assurés, au nom de l’Etat, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux organismes ou établissements bénéficiaires de l’aide financières de l’Etat, par toute autorité 
qualifiée et habilitée par le préfet de région pour exercer ces contrôles. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
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Article 6 : 
En cas d’inexécution totale ou partielle du projet donnant lieu au présent arrêté ou d’irrespect de ses clauses du 
fait du bénéficiaire, l’Etat peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le 
montant des aides ou exiger le reversement au Trésor de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du 
présent arrêté. 
Dans ce cas le bénéficiaire sera avisé par courrier avec demande d’accusé de réception, avec un préavis de trois 
mois. Ce dernier dispose alors d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations. 
En cas de trop versé au bénéficiaire, un ordre de reversement sera alors émis à son encontre. 
 
Article 7 : 
Les litiges survenus du fait de l’exécution du présent arrêté seront portés devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de la notification. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques, Madame la Directrice régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d'Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le Secrétaire Général pour les 
Affaires Régionales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Lyon, le 16.10.2026                
 
      Pour la Directrice régionale, 
      Et par délégation, 
 
      Le chef de service protection des populations vulnérables, 
      Département solidarités, pôle 2ECS 
      DREETS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
      Signé 
      Jean-Didier NAUTON 
 



Secrétariat général
Pour les affaires régionales

Arrêté préfectoral n° 2026-472

modifiant la composition nominative du conseil économique, social et environnemental 
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L4134-2 et R4134-1 
à R4134-7 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2023-353  du  27  novembre  2023  modifié  fixant  la  liste  des 
organismes  représentés  au  conseil  économique,  social  et  environnemental  régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2023-386  du  29  décembre  2023  modifié  portant  composition 
nominative du conseil économique, social et environnemental d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la lettre du 7 septembre 2026 par laquelle Madame Soraya BERTHON, représentante des 
associations d’étudiants et des associations de jeunesse et d’éducation populaire, présente sa 
démission à effet immédiat ;

Vu la lettre du 18 septembre 2026 par laquelle la caisse d’allocations familiales (CAF) de l’Allier 
informe  de  la  désignation  de  Madame  Anne  ROUSSAT  en  tant  que  représentante  de  la 
Conférence des CAF d’Auvergne-Rhône-Alpes  ;

Vu l’attestation de mort naturelle établie le 20 septembre 2026 à l’égard de Monsieur Alain 
BOISSELON, représentant de l’Union nationale industries carrière (UNICEM) ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;



A R R Ê T E :

Article 1er :  La composition nominative du  conseil  économique,  social  et  environnemental 
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, fixée par arrêté n° 2023-386 du 29 décembre 2023 modifié, 
est modifiée ainsi qu’il suit  :

Nombre 
de 

sièges

Mode de désignation

1er collège :  représentants  des  entreprises  et  des  activités  professionnelles  non 
salariées : 61 sièges

Entreprises et artisanat (31)

9 désignés par la chambre de commerce et d’industrie de région d'Auvergne-Rhône-
Alpes 

Madame Véronique CHEVALIER
Monsieur Jean-Luc DOLLÉANS
Monsieur Gilles DUBOISSET
Monsieur Olivier EHRSAM
Monsieur Christophe MARGUIN
Monsieur Stanislas RENIÉ
Madame Marie-Amandine SIQUIER
Madame Élisabeth THION
Madame Christine VEYRE DE SORAS

5 désignés par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) Auvergne-Rhône-
Alpes

Monsieur Patrick CELMA
Madame Anne-Sophie PANSERI
Monsieur Philippe CHARVERON
Madame Valérie-Anne JAVELLE
Monsieur Philippe GLÉRAN

4 désignés  par  la  Confédération  des  petites  et  moyennes  entreprises  (CPME) 
Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Sarah DOGNIN DIT CRUISSAT
Monsieur Jacques CADARIO 
Non désigné
Monsieur Emmanuel IMBERTON

6 désignés par accord entre l’Union des entreprises de proximité (U2P ) Auvergne-
Rhône-Alpes  et  l’Union  nationale  des  professions  libérales  (UNAPL)  Auvergne-
Rhône-Alpes
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Monsieur Louis MASSON
Madame Anne-Marie ROBERT
Monsieur Bruno CABUT
Monsieur Christian BRUNET
Madame Fabienne GINESTET
Madame Anne-Marie LE ROUEIL

5 désignés par la Chambre de métiers et de l’artisanat de région d'Auvergne-Rhône-
Alpes 

Monsieur Pierre GIROD
Monsieur Dominique GOUZE
Madame Isabelle GUILLAUD
Monsieur Didier LATAPIE
Madame Bernadette OLEKSIAK

1 désigné  par  la  Fédération  régionale  des  chambres  des  professions  libérales 
Auvergne-Rhône-Alpes (CNPL) 

Madame Nicole BEZ

1 désigné par accord entre le Centre des jeunes dirigeants d'entreprises Auvergne et 
le Centre des jeunes dirigeants d’entreprises Rhône-Alpes 

Madame Sylvie BLANC

Métiers (17)

2 désignés  par  accord  entre  les  pôles  de  compétitivité  Lyon-Biopôle,  Minalogic 
Partenaires, Vegepolys Valley et Cimes Auvergne-Rhône-Alpes

Monsieur Jean CHABBAL
Madame Hélène GRIVEAUD

1 désigné par France Chimie Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Jean-Pierre LAFORÊT

1 désigné  par  accord  entre  le  Comité  des  banques  Auvergne-Rhône-Alpes  de  la 
Fédération bancaire française et l’association Lyon place financière

Madame Béatrice VARICHON

2 désignés  par  l’Union  des  industries  métallurgiques  et  électriques  de  la  région 
Auvergne-Rhône-Alpes (UIMM), dont un au titre des industries électriques et un au 
titre des industries mécaniques de la métallurgie 
Madame Françoise PFISTER
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Monsieur Claude BORDES

1 désigné par  la  Fédération française  du bâtiment  de la  région Auvergne-Rhône-
Alpes

Monsieur Frédéric REYNIER 

1 désigné par la Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Patrick MEUNIER

1 désigné par accord entre les syndicats de la Fédération nationale des transports 
routiers (FNTR) en Auvergne-Rhône-Alpes et  l’Union des entreprises Transport
et logistique de France (TLF) Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Céline COMBRONDE 

1 désigné par l’Union inter-entreprises textiles de Lyon et sa région (UNITEX) 

Non désigné 

1 désigné par  l’Association  régionale  des  industries  agro-alimentaires  d’Auvergne-
Rhône-Alpes (ARIA Aura) 

Monsieur Henri NIGAY

1 désigné  par  accord  entre  la  délégation  territoriale  Action logement  Auvergne-
Rhône-Alpes  et  les  chambres  régionales  de  la  Fédération  des  promoteurs 
immobiliers de France en Auvergne-Rhône-Alpes 

Non désigné

1 désigné par la délégation SYNTEC Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Philippe DESSERTINE

1 désigné  par  accord  entre  les  directions  régionales  de  la  Société  nationale  des 
chemins de fer français (SNCF), d’Électricité de France (EDF) et de La Poste 

Madame Françoise VIVIN

1 désigné par l’Union nationale industries carrière (UNICEM) Auvergne-Rhône-Alpes 

Non désigné

1 désigné par l’Interprofession Forêt bois (FIBOIS) Auvergne-Rhône-Alpes

Monsieur Gaël PERCHE
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1 désigné par la délégation territoriale de la Fédération des particuliers employeurs 
de France (FEPEM) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur André FAURE

Agriculture (12)

3 désignés par la Chambre régionale d’agriculture d'Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Jean-Luc FLAUGÈRE
Madame Maryse FONT
Monsieur Gilbert GUIGNAND

2 désignés  par  la  Fédération  régionale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Sandrine ROUSSIN
Monsieur Jérôme CROZAT

2 désignés par les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Hugo DANANCHER
Madame Léa LAUZIER

2 désignés par la Confédération paysanne d’Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Isabelle DOUILLON
Monsieur Pierre MAISON

1 désigné par la Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Georges LAMIRAND

1 désigné par  la Coopération agricole Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Yannick DUMONT

1 désigné par la  Confédération régionale de la mutualité, de la coopération et du 
crédit  agricole  (CRMCCA)  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  représentant  le  secteur 
coopératif de production 

Monsieur Éric ANGELOT

Économie sociale et solidaire (1)

1 désigné  par  l’Union  des  employeurs  de  l’économie  sociale  et  solidaire  (UDES) 
Auvergne-Rhône-Alpes 
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Monsieur Charles DADON

‍61

2ème collège : représentants des organisations syndicales de salariés les plus 
représentatives : 61 sièges

17 désignés par le comité régional de la Confédération générale du travail (CGT) 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Paul BLANCHARD
Madame Laëtitia PLANCHE
Monsieur Fabrice CANET
Monsieur Lionel CARDINAUX
Madame Sandrine SAUZÉAT
Monsieur Patrick DALMAS
Monsieur Philippe FAURE
Madame Nathalie GELDHOF
Madame Virginie GENSEL
Monsieur Éric GRANATA
Madame Karine GUICHARD
Madame Laurence MARGERIT
Madame Christine MÉQUIGNON
Madame Brigitte BARJON
Monsieur Pascal PELLORCE
Madame Chantal SALA
Monsieur Éric VIGOUROUX

17 désignés par l’union régionale de la Confédération française démocratique du 
travail (CFDT) Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Colette ALSAFRANA
Monsieur Laurent BADOR 
Monsieur Jean BARRAT 
Madame Gisèle BAULAND 
Monsieur Cédric CHENNAZ 
Monsieur Jean-Marc GUILHOT 
Madame Claudine JACQUIER
Monsieur Christian JUYAUX-BLIN
Monsieur Bruno LAMOTTE
Madame Élisabeth LE GAC
Madame Françoise CASALINO
Madame Agnès NINNI 
Madame Marilyne PUECH
Monsieur Sansoro ROBERTO
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Madame Élisabeth SAILLANT 
Madame Isabelle SCHMITT 
Monsieur Patrick SIVARDIÈRE

10 désignés par l’union régionale de la Confédération générale du travail - Force 
ouvrière (CGT-FO) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Éric BLACHON
Madame Hélène TEMUR
Monsieur Frédéric BOCHARD
Madame Michelle LEYRE
Monsieur Jean-Pierre GILQUIN
Madame Claude RICARD
Monsieur Jérémie LORENTE 
Madame Hélène SEGAULT 
Monsieur Éric DEVY 
Madame Patricia MERENDET

3 désignés par l’union régionale de la Confédération française des travailleurs 
chrétiens (CFTC) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Patrick LÉAULT
Monsieur François GRANDJEAN
Madame Sylvie DEUDÉ

6 désignés par l’union régionale de la Confédération française de l’encadrement –
Confédération générale des cadres (CFE-CGC) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Luis ASENSIO 
Madame Nassira GUERROUI 
Monsieur Philippe ROUSTAND
Madame Nathalie MILANETTI 
Madame Jocelyne ROCHE 
Monsieur Cyril SAVTCHENKO-BELSKY

5 désignés par l’union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes 
(UNSA) Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Catherine HAMELIN
Monsieur Michel MYC
Madame Marta HÉRAUD
Monsieur Nicolas SIMIOT
Madame Valérie LOHEZ 

1

2

désigné par la Fédération syndicale unitaire (FSU) Auvergne-Rhône-Alpes 
Madame Anna DI MARCO
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désignés par l’Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Christiane TRINCA
Monsieur Patrick LAPACAS

61

3ème collège : représentants des organismes et associations qui participent à la vie 
collective de la région et représentants des associations et fondations agissant 
dans le domaine de la protection de l’environnement et personnalités qualifiées, 
choisies  en  raison  de  leur  compétence  en  matière  d’environnement  et  de 
développement durable : 61 sièges

1 désigné  par  l’Union  régionale  des  associations  familiales  Auvergne-Rhône-Alpes 
(URAF) 

Monsieur Dominique NANTAS

1 désigné par la Conférence des présidents des Caisses d’allocations familiales (CAF) 
d’Auvergne-Rhône-Alpes

Anne ROUSSAT

1 désigné  par  accord  entre  la  CARSAT  Auvergne,  la  CARSAT  Rhône-Alpes  et 
l’Association régionale des Caisses de MSA (ARCMSA) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Henry JOUVE

1 désigné par Groupama Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Nathalie MOREL

1

désigné par l’union régionale de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Marc AUBRY

1 désigné par la Fédération hospitalière de France - Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Jean-Louis TOURAINE

1 désigné par accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française 
des  retraités,  l’union  régionale  des  fédérations  départementales  Génération 
mouvement  les  aînés  ruraux  et  la  Fédération  nationale  des  associations  de 
retraités Auvergne Rhône-Alpes 

Madame Évelyne LUCCANTONI

1 désigné par le Centre régional d’études, d’actions et d’informations en faveur des 
personnes en situation de vulnérabilité (CREAI) Auvergne-Rhône-Alpes
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Monsieur Nicolas HERMOUET

1 désigné par  l’Union  régionale  inter-fédérale  des  organismes  privés  sanitaires  et 
sociaux (URIOPSS) Auvergne-Rhône-Alpes

Monsieur Christophe DAMIRON

1 désigné par l’union régionale des sociétés coopératives SCOP et SCIC Auvergne-
Rhône-Alpes 

Monsieur Guy BABOLAT

1 désigné par l’Association pour le digital en région Auvergne-Rhône-Alpes (ADIRA) 

Monsieur Michel-Louis PROST

1 désigné par la Conférence des établissements publics de recherche en Auvergne-
Rhône-Alpes 

Monsieur Dominique PELLA

4 désignés par accord entre les présidents de l’Université de Lyon, de l’Université 
Grenoble-Alpes et de l’Université Clermont Auvergne & associés 

Monsieur Mathias BERNARD 
Monsieur Sébastien BERNARD 
Madame Nathalie DOMPNIER
Madame Hélène SURREL

4 désignés par accord entre la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE) 
Auvergne-Rhône-Alpes,  la  section  régionale  de  la  Fédération  nationale  des 
associations  de  parents  d’élèves  de  l’enseignement  public  (PEEP)  Auvergne  et 
Rhône-Alpes, la section régionale de l’Union nationale des associations autonomes 
de  parents  d’élèves  (UNAAPE)  et  l’association  de  parents  d’élèves  de 
l’enseignement libre (APEL) d’Auvergne et Rhône-Alpes

Monsieur Jean-Marie BENOIT
Monsieur Saïd ZAKAR
Madame Frédérique MEUNIER
Madame Christine MESSIÉ

1 désigné  par  accord  entre  l'association  Unis-Cité  Auvergne-Rhône-Alpes  et  le 
Mouvement associatif Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Pascale GILLES
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2 désignés  par  le  Collectif  régional  des  associations  de  jeunesse  et  d'éducation 
populaire (CRAJEP) Auvergne-Rhône-Alpes, dont un représentant âgé de moins de 
27 ans d’une association de jeunesse et d’éducation populaire, ayant fait l’objet 
d’un agrément par le ministère chargé de la jeunesse

Monsieur Alexis MONNET
Madame Agathe MOLY

1 Désigné  par la  fédération régionale des  centres  d’information sur les droits des 
femmes et des familles (FR CIDFF) Auvergne Rhône-Alpes 

Madame Reine LÉPINAY

2 désignés  par  accord  entre  l’Union  nationale  des  étudiants  de  France  (UNEF) 
Auvergne-Rhône-Alpes, l’association de la Fondation étudiante pour la ville (AFEV) 
et la Fédération des associations générales étudiantes (FAGE), âgés de moins de 27 
ans et représentants des associations de jeunesse et d’éducation populaire, ayant 
fait l’objet d’un agrément par le ministère chargé de la jeunesse 

Non désigné
Monsieur Thomas HOSTETTLER

1 désigné  par  l'Union  régionale  des  fédérations  des  œuvres  laïques  (URFOL) 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Alain CALMETTE

1 Désigné par le Comité régional olympique et sportif (CROS) Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Marie-Christine PLASSE

2 désignés par l’Agence régionale du tourisme (ART) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur  Johann RIGOLLET
Madame Sylvie ROSSI

1 désigné par  l’Union fédérale des consommateurs « UFC Que Choisir » d'Auvergne 
Rhône-Alpes 

Monsieur Alain NODIN

2 désignés  par  la  Chambre  régionale  de  l'économie  sociale  et  solidaire  (CRESS) 
Auvergne-Rhône-Alpes, dont l’un au titre de l’insertion par l’activité économique 

Monsieur Nicolas PLANCHON
Non désigné
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1 désigné par accord entre l'Association Auvergne-Rhône-Alpes des conservateurs et 
des professionnels des musées de France (AARAC) et la Fondation du patrimoine

Monsieur Bruno JACOMY

1 désigné par le Syndicat des entreprises artistiques et culturelles (SYNDEAC) 

Madame Céline LE ROUX

1 désigné  par  accord  entre  l'association  Sauve  qui  peut  le  court-métrage, 
l'association  Ardèche  Images,  l'EPCC  CITIA,  l'association  GRAC  (Groupement 
régional  de l'action cinématographique),  l'ACRIRA (Association  des cinémas de 
recherche indépendants de la région alpine), l’association Les Écrans, l'association 
Plein champ et La Cinéfabrique 

Monsieur François ROCHER

1 désigné par accord entre les associations des bibliothécaires de France d’Auvergne 
et de Rhône-Alpes et l’Association des libraires d’Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Odile CRAMARD

5 désignés  par  accord  entre  AURAHLM,  la  CNL  Rhône-Alpes  Auvergne,  l’Union 
régionale SOLIHA Auvergne-Rhône-Alpes, la Fédération des entreprises publiques 
locales (EPL) et l'UNPI Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Anne Laure VENEL
Madame Alice BOCHATON
Monsieur Jean-Jacques ARGENSON
Non désigné
Monsieur Sylvain GRATALOUP

1 désigné par la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Marisa LAI-PUIATTI 

1 désigné  par  accord  entre  Agir  tous  pour  la  dignité  (ATD)  Quart-monde,  la 
Fédération des entreprises d’insertion Auvergne-Rhône-Alpes,  le conseil  régional 
Auvergne-Rhône-Alpes du Secours populaire français, et la coordination régionale 
Auvergne-Rhône-Alpes du Secours catholique 

Monsieur François JACQUART
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1 désigné par la Mission régionale d’information sur l’exclusion (MRIE) 

Monsieur Yvon CONDAMIN

1 désigné  par  la  Fédération  nationale  des  associations  d’usagers  des  transports 
(FNAUT) Auvergne-Rhône-Alpes

Madame Annick DE MONTGOLFIER

1 désigné par accord entre l’UNAPEI Auvergne-Rhône-Alpes, la direction régionale de 
l’APF  France  Handicap  Auvergne-Rhône-Alpes,  la  Fondation  perce-neige  et 
l’Association pour adultes et jeunes handicapés (APAJH) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Jean-Jacques BERTRAND

1 désigné par l’Association nationale des apprentis de France (ANAF) 

Monsieur Baptiste MARTIN

1 désigné par accord entre la Fondation OVE et Handi-Sup Auvergne 

Monsieur Christian VIALLON

2 désignés par la Fédération des jeunes chambres économiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes 

Monsieur Thomas BONNEFOY
Madame Marie-Charlotte BELOT-DEVERT

51

Représentants  des  associations  et  fondations  agissant  dans  le  domaine  de  la 
protection de l’environnement et  personnalités qualifiées,  choisies en raison de 
leur compétence en matière d’environnement et de développement durable : 10 
sièges.

2 désignés par France Nature Environnement (FNE) Auvergne-Rhône-Alpes 

Madame Frédérique RESCHE-RIGNON
Monsieur Hubert CONSTANCIAS

1 désigné  par  l’Union  des  protecteurs  de  l’environnement  naturalistes, 
environnementalistes,  scientifiques  qui  étudient  et  protègent  la  nature  en 
Auvergne et ses territoires limitrophes (FRANE)

Monsieur Marc SAUMUREAU
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1 désigné par la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Yves VÉRILHAC

1 désigné par le Conservatoire d’espaces naturels d’Auvergne 

Madame Éliane AUBERGER

1 désigné par la Fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Rémy CERNYS

4 personnalités qualifiées désignées par arrêté préfectoral

Madame Anne PELLET
Monsieur Ludovic WALBAUM
Madame Anne RIALHE
Monsieur Gérard OUVRIER-BUFFET

61

4ème collège : personnalités qualifiées : 7 sièges

       7 désignées par arrêté préfectoral 

7
Monsieur Antoine QUADRINI
Monsieur Laurent CARUANA
Madame Martine COLLONGE
Monsieur Louis MANET
Madame Florence VERNEY-CARRON
Madame Chantal MERCIER
Madame Carole PEYREFITTE

Article  2 : Les  membres  du  conseil  économique,  social  et  environnemental  régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes  sont  désignés  pour  la  durée  du  mandat  restant  à  exécuter,  soit 
jusqu’au 31 décembre 2029 inclus, sauf mention contraire.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 2026-180 du 18 juin 2026 est abrogé.

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
de Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative 
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr .
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Article 5 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-
Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 19 octobre 2026

Étienne GUYOT

14



Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté préfectoral n° 2026-473

portant délégation de signature pour les compétences de préfet de région

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er aout 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ;
Vu le code de la commande publique ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2009-587 du 25 mai 2009 modifié relatif à l’organisation des missions des 
secrétaires généraux pour les affaires régionales ;
Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 modifié  relatif  à  la  gestion budgétaire  et 
comptable publique ;
Vu le décret en conseil des ministres du 22 avril 2026 nommant M. Étienne GUYOT en qualité 
de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Est, préfet du Rhône, à compter du 18 mai 2026 ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 28 avril 2025 portant nomination de Mme Claire HÉBERT en 
tant  qu’adjointe  à  la  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  en  charge  du  pôle 
« politiques publiques », pour une durée de quatre ans, à compter du 12 mai 2025 ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 6 aout 2025 portant nomination de M. Christophe LANTERI 
en qualité d’adjoint à la secrétaire générale pour les affaires régionales, en charge du pôle 
« modernisation et moyens »,  pour une durée de quatre ans,  à compter du  1er septembre 
2025 ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du  20 avril  2026 nommant M.  Renaud DURAND secrétaire 
général pour les affaires régionales auprès de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes à 
compter du 1er mai 2026, pour une durée de quatre ans ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-008 du 4 janvier 2021 portant organisation du secrétariat général 
pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales  ;



ARRÊTE :

SECTION I
COMPÉTENCES D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art.  1er :  Délégation est  donnée à M.  Renaud DURAND, secrétaire général  pour les  affaires 
régionales, à l’effet de signer les actes d’administration générale relevant des missions du SGAR, 
à l’exclusion des déférés devant les juridictions administratives.

Art. 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud DURAND, la délégation donnée à 
l’article  1er est  exercée  dans  les  mêmes  conditions  par  Mme  Claire  HÉBERT,  adjointe  au 
secrétaire général pour les affaires régionales chargée du pôle « animation et coordination des 
politiques publiques » et par M. Christophe LANTERI, adjoint au secrétaire général pour les 
affaires régionales chargé du pôle « modernisation et moyens ».

Art.  3 :  Délégation  est  donnée  à  Mme  Claire  HÉBERT à  l’effet  de  signer  les  actes 
d’administration  générale  pris  dans  le  cadre  des  attributions  des  services  suivants,  à 
l’exclusion des déférés devant les juridictions administratives :

‒ mission bassin, développement durable, environnement ;
‒ mission souveraineté agroalimentaire et énergétique et coordination de la politique 

nationale sur le loup ;
‒ mission solidarité, citoyenneté, logement, ville ;
‒ mission prévention et lutte contre l'illettrisme et le décrochage scolaire ;
‒ mission territoires et numérique ;
‒ mission aménagement du territoire, franco-suisse, culture ;
‒ mission infrastructures et transports ;
‒ mission entreprises et mutations économiques ;
‒ mission emploi, formation, jeunesse et fonds européens ;
‒ mission montagne, tourisme et ruralité ;
‒ direction régionale aux droits des femmes et à l’égalité ;
‒ délégation à l’accompagnement régional de défense.

Art.  4 :  Délégation  est  donnée  à  M.  Christophe  LANTERI à  l’effet  de  signer  les  actes 
d’administration générale pris dans le cadre des attributions des services suivants, à l’exclusion 
des déférés devant les juridictions administratives :

‒ service de la modernisation et de la coordination régionale ;
‒ plateforme d'appui interministériel à la gestion des ressources humaines ;
‒ plateforme régionale des achats de l’État :
‒ mission de l'immobilier de l'État ;
‒ direction du pilotage budgétaire et du suivi de la performance.

Art.  5 :  Délégation est  donnée dans la limite de leurs attributions respectives à l’effet de 
signer les correspondances courantes relevant de leurs attributions,  à l’exclusion de celles 
portant décision, à :

PÔLE "ANIMATION ET COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES" 

– Mme  Lucile  LEJEUNE,  chargée  de  mission  « bassin,  développement  durable, 
environnement » et Mme Audrey MOROT-SIR, cadre d’appui   ;
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– M. Kevin MINASSIAN, chargé de la mission « solidarité, citoyenneté, logement, ville », 
MM.  Damien VALADE et  Youri  LEVESQUE et  Mme Lucie  MOLAMMA BARG,  cadres 
d’appui ;

– M. Nicolas DAVID, chargé de la mission « infrastructures et transports » ;
– Mme Christine GUINARD, chargée de la mission « aménagement du territoire,  franco-

suisse, culture »
– M. Tristan ROSE, chargé de la mission « territoires et numérique » ; 

– Mme Léa DUMAS, chargée de la mission « emploi, formation, jeunesse » ;
– M.  Marian HUOT,  chargé  de  la  mission  « entreprises  et  mutations économiques » ;
– Mme Chloé STEINMETZ, chargée de la mission sur la souveraineté agroalimentaire et 

énergétique et la coordination de la politique nationale sur le loup (à compter du 1er 

octobre 2026) ;

– M. Abdallah EL  HAGE,  chargé de la  mission « montagne,  tourisme,  ruralité  et  Jeux 
Olympiques et Paralympiques 2030 ».

PÔLE "MODERNISATION ET MOYENS DE L’ÉTAT"

– Mme Claire PANIER, directrice du service de la modernisation et de la coordination 
régionale, et Mme Claire ANXIONNAZ, son adjointe ;

– Mme  Marie  BAUQUIS,  directrice  de  la  plateforme  régionale  des  achats  de l’État, 
et Mme Lydwine MINOT, son adjointe ;

– Mme Albanne DERUÈRE, chargée de la mission « immobilier de l’État »  et M. Brayan 
CIENIAWSKI, son adjoint ;

– Mme  Maud BERRY, directrice de la plateforme d’appui interministériel à la gestion des 
ressources humaines ;

– Mme Guylène PICQ, directrice du pilotage budgétaire et du suivi de la performance, 
Mme Aurélie GERIN-BERTHIER, directrice adjointe chargée du budget opérationnel de 
programme (BOP) 354 T2, et Mme Valérie FRANCHINI, directrice adjointe chargée du 
BOP 354 HT2. 

Art.  6 : Délégation est  donnée à  Mme Isabelle  MAHIEU,  directrice  régionale  aux  droits  des 
femmes et à l’égalité,  à l’effet de signer les actes relevant de l’exercice de ses fonctions,  à 
l’exclusion des actes relatifs  au contentieux administratif,  des correspondances et décisions 
administratives adressées aux ministres et secrétaires d’État, aux parlementaires en exercice, 
aux préfets de département, aux présidents des assemblées régionales et départementales et 
aux maires des communes chefs-lieux de département et de métropole.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle MAHIEU, la délégation prévue au présent 
article est exercée par Mme Marie-Azélie CHÈZE, directrice régionale déléguée aux droits des 
femmes et à l’égalité.

3



SECTION II
COMPÉTENCES DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP) ET 

D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO), D’ORDONNATEUR PRINCIPAL DÉLÉGUÉ, 
D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ ET DE  POUVOIR ADJUDICATEUR

Art.  7 :  Délégation  est  donnée  à  M.  Renaud  DURAND à  l’effet  de  procéder  à  toutes  les 
opérations et de signer tous les actes relatifs à l’ordonnancement secondaire des recettes et 
dépenses de l’État pour les crédits répartis et exécutés à l’échelon régional.

La présente délégation est consentie pour l’ensemble des BOP et des centres financiers dont 
le  SGAR  d’Auvergne-Rhône-Alpes  a  la  charge  et  pour  l’ensemble  des  titres  budgétaires 
constituant le budget.

Art. 8 :  Délégation est donnée à M. Renaud DURAND pour le Programme d'investissements 
d'avenir (actions : "internats d'excellence et égalité des chances" et "résidences de la réussite"), 
sans limite de montant, pour signer tous les documents et courriers afférents à l'instruction et à 
la gestion des dossiers relatifs aux internats d'excellence et résidences de la réussite, tous les 
actes  relevant  de  la  compétence  de  l'ordonnateur  délégué  (certification  du  service  fait, 
demandes de paiement, mandats et bordereaux de paiement et ordres de recouvrer afférents).

Art. 9 : Délégation est donnée à M. Renaud DURAND à l'effet de contresigner les conventions 
financières conclues entre l’Agence de l’environnement et de la maitrise de l’énergie, dont le 
préfet de région est délégué territorial, et les collectivités territoriales et leurs groupements.

Art. 10 : Délégation est donnée à M. Renaud DURAND à l'effet de signer les actes relatifs à la 
passation et à l'exécution des marchés publics relevant de l’exercice des missions du SGAR.

Art. 11 : En cas d’absence ou d'empêchement de M. Renaud DURAND, la délégation donnée aux 
articles 7 à 10 est exercée dans les mêmes conditions par Mme Claire HÉBERT, adjointe à la 
secrétaire générale pour les affaires régionales chargée du pôle « animation et coordination des 
politiques publiques » et par M. Christophe LANTERI, adjoint à la secrétaire générale pour les 
affaires régionales chargé du pôle « modernisation et moyens ».

Art. 12 : Délégation est donnée à Mme Claire HÉBERT à l’effet de signer :
‒ les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les BOP et 

centres financiers suivants :
0104-DR69 « Intégration et accès à la nationalité française » ;
0112-DIR1  « Massif  central »,  0112-DR69 « Impulsion et  coordination de la  politique 
d’aménagement du territoire » en tant que RBOP et 0112-D69-GR69 en tant que RUO 
régionale ;
0119-C001-DR69 « Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs 
groupements » en tant que RUO régionale ;
0119-C003  « Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs 
groupements » (dotation de soutien à l’investissement local, métropoles) en tant que 
RUO régionale ;
0137-CDGC-PR69  « Égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes »  en  tant  que  RUO 
régionale ;
0172-DR36  « Recherches  scientifiques  et  technologiques  pluridisciplinaires »  en tant 
que RBOP ;
0209-CSOL-CPRF « Solidarité à l’égard des pays en développement » ;
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0303-DR69 « Immigration et asile » en tant que RBOP et 0303-DR69-DREG en tant que 
RUO régionale ;
0361-DR69 en tant que RBOP ;
0362-MCTR-CO69,  0362-MCTR-DR69  et  0362-CDIE-DR69 « Écologie »  (transition 
énergétique des bâtiments de l’État) en tant que RUO régionale ;
0363-DITP « Compétitivité » en tant que RUO régionale ;
0364-CMSS-DR69 « Cohésion » ;
0380-AURA-DR63  « Fonds  d’accélération  de  la  transition  écologique  dans  les 
territoires » en tant que RUO régionale ;

‒ les actes de dépenses imputés sur le centre financier 0354-DR69-DMUT « Assistance 
technique  -  Fonds  structurels » et  sur  les  crédits  centre  financier  0204-CDGS-RARA 
« Prévention sanitaire et offre de soins » en tant que RUO régionale ;

‒ les  actes relatifs  aux opérations de dépenses et  de recettes imputés sur  les  crédits 
relevant du fonds européen désigné FSE + « Fonds sociale européen + » et FTJ « Fonds 
pour une transition juste » ;

‒ les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de l’exercice 
des missions du pôle « politiques publiques » ;

‒ les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le centre 
financier interrégional 0364-MCTR-DIR1 « Massif central » (plan « Avenir Montagnes ») 
en tant que RUO régionale ;

‒ les  conventions  financières  conclues  avec  l’ADEME  au  titre  du  BOP  0181-CPRI 
«Prévention des risques ».

Art. 13 : Délégation est donnée à M. Christophe LANTERI à l’effet de signer :

‒ les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les BOP et 
centres financiers suivants :
0119-C002 « Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements » 
(dotation générale de décentralisation et concours particuliers) ;
0148-DAFP-DF69,  0148-DAFP-DR69  et  0148-DAFP-DS69  « Fonction  publique » en  tant 
que RUO ;
0209-CSOL-CPRF « Solidarité à l’égard des pays en développement » ;
0348-DP69 « Performance et résilience des bâtiments de l'État et de ses opérateurs» en 
tant que RBOP ;
0349-CDBU-DR69, 0349-AURA en tant que RBOP et 0349-CDBU-DR69 en tant que RUO 
« Fonds pour la transformation de l’action publique » ;
0354-DR69 en tant que RBOP et 0354-CPNE-DR69, 0354-DR69-DMUT, 0354-DR69-DAAF, 
0354-DR69-DRET,  0354-DR69-DEAL,  0354-DR69-DRAC,  0354-DR69-DP01,  0354-DR69-
DP03,  0354-DR69-DP07,  0354-DR69-DP15,  0354-DR69-DP26,  0354-DR69-DP38,  0354-
DR69-DP42, 0354-DR69-DP43, 0354-DR69-DP63, 0354-DR69-DP69, 0354-DR69-DP73, et 
0354-DR69-DP74 en tant que RUO « Administration territoriale de l'État » ;
0362-MCTR-CO69,  0362-MCTR-DR69  et  0362-CDIE-DR69 « Écologie »  (transition 
énergétique des bâtiments de l’État) en tant que RUO régionale ;
0380-AURA-DR63  « Fonds  d’accélération  de  la  transition  écologique  dans  les 
territoires » en tant que RUO régionale ;
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0723-DR69 en tant que RBOP « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de 
l’État » ;

‒ les actes de dépenses imputés sur le centre financier 0204-CDGS-RARA en tant que 
RUO « Prévention sanitaire et offre de soins » ;

‒ les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de l’exercice 
des missions du SGAR.

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Claire HÉBERT et de M. Christophe LANTERI,  la 
délégation  qui  leur  est  donnée  à  l’effet  de  signer  les  marchés  relevant  de  la  plateforme 
régionale des achats de l’État est exercée par Mme Marie BAUQUIS, directrice de la plateforme 
régionale des achats de l’État. En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Claire 
HÉBERT, de M. Christophe LANTERI et de Mme Marie BAUQUIS, cette délégation est exercée 
par Mme Lydwine MINOT, adjointe à la directrice de la plateforme régionale des achats de 
l’État.
Art. 14 : Délégation est donnée à Mme Marie BAUQUIS et à Mme Lydwine MINOT, son adjointe, 
à l’effet de signer les actes relatifs à l’exécution des marchés publics relevant de son service, y 
compris les avenants d’augmentation dans la limite de 5 %.

Art.  15 :  Délégation est  donnée à Mme Maud BERRY,  directrice de la  plateforme régionale 
d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines, à l’effet de signer :

‒ les  engagements  juridiques,  services  faits  et  opérations  de  recettes  imputés  sur  les 
centres financiers 0148-DAFP-DF69, 0148-DAFP-DR69, 0148 DAFP-DS69 en tant que RUO 
« Fonction publique », ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaires ;

‒ les  engagements  juridiques,  services  faits  et  opérations  de recettes  imputés  sur  le 
centre financier 0354-DR69-DMUT,  ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art.  16 :  Délégation est  donnée à Mme Maud BERRY,  directrice de la  plateforme régionale 
d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines, à l’effet de signer les engagements 
juridiques et les services faits imputés sur le BOP 0148-DAFP « Fonction publique », action 02-06 
« actions entreprises par les sections régionales interministérielles d’action sociale », ainsi que 
de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art. 17 : Délégation est donnée à Mme Claire PANIER, directrice du service de la modernisation 
et de la coordination régionale, à Mme Claire ANXIONNAZ, son adjointe à l’effet de signer les 
engagements juridiques et les services faits imputés sur les centres financiers 0349-AURA-RAUR,  
0354-DR69-DP69 et 0354-DR69-DMUT et ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaire, en 
tant que RUO ; à M. Bruno ROCHETTE, gestionnaire budgétaire, et à Mme Ludivine BOUILLOT, 
gestionnaire de procédures administratives, à l’effet de signer les services faits imputés sur les 
centres  financiers  0349-AURA-RAUR,  0354-DR69-DP69  et  0354-DR69-DMUT ;  à  Mme  Lisa 
CHAMONAL, chargée de projet, à l’effet de signer les services faits imputés sur les centres 
financiers 0349-AURA-RAUR et 0354-DR69-DMUT.

 Art. 18 :  Délégation de signature est donnée à M. Abdallah EL HAGE, chargé de mission « 
montagne, tourisme, ruralité et Jeux Olympiques et Paralympiques 2030 » :
-  pour  signer  l’ensemble  des  documents  relatifs  à  la  programmation,  les  engagements 
juridiques et le paiement des crédits  à la convention interrégionale du Massif central et au 
fonctionnement du commissariat de massif (BOP 112),  ainsi que de les valider dans CHORUS 
Formulaires ;
-  pour  signer  l'ensemble  des  documents  relatifs  à  la  programmation,  les  engagements 
juridiques et le paiement des crédits affectés au plan « Avenir montagne » (centre financier 
0364-MCTR-DIR1), ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaires.
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Art.  19 :  Délégation  est  donnée  à  M.  Tristan  ROSE,  chargé  de  la  mission  « territoires  et 
numérique »,  M. Pierre GAVOIS et Mme Françoise LECOUTURIER, cadres d’appui, à l’effet de 
signer  les  certificats  de  paiement,  certificats  administratifs  et  attestations  de  service fait 
concernant les actes des UO régionales des BOP 0112-DR69 et DIR1 « Impulsion et coordination 
de la politique d’aménagement du territoire », 0119-C001 « Concours financiers aux collectivités 
territoriales  et  à  leurs  groupements »,  0362-MCTR « Écologie »,  0363-DITP « Compétitivité », 
0380 AURA « Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires », ainsi que de 
l’UO nationale 0209-CSOL-CPRF  « Solidarité à l’égard des pays en développement » pour le 
centre de coût du SGAR (PRFSGAR069), ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art.  20 :  Délégation est  donnée à  M.  Kevin  MINASSIAN,  chargé  de  la  mission « solidarité, 
citoyenneté,  logement,  ville »,  à  MM.  Damien  VALADE  et  Youri  LEVESQUE  et  Mme  Lucie 
MOLAMMA-BARG, cadres d’appui, à  l’effet  de signer les  certificats  de paiement,  certificats 
administratifs et attestations de service fait concernant les actes des centres financiers 0104-
DR69 « Intégration et accès à la nationalité française » en tant que RBOP,  0104-DR69-DR69 
« Intégration  et  accès  à  la  nationalité  française »  en  tant  que  RUO  régionale,  0303-DR69 
« Immigration et asile » en tant que RBOP et 0303-DR69-DREG en tant que RUO régionale, ainsi 
que de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art. 21 : Délégation est donnée à Mme Albanne DERUÈRE, chargée de la mission « immobilier 
de l’État » et à M. Brayan CIENIAWSKI, son adjoint, pour signer l’ensemble des documents 
relatifs à la programmation des opérations des BOP 0723-DR69  « Opérations immobilières et 
entretien des bâtiments de l’État » et 0348-DP69 « Performance et résilience des bâtiments de 
l’État et de ses opérateurs », et du centre financier  0362-CDIE-DR69 « Écologie » en tant que 
RUO.

Art. 22 :  Délégation est donnée à Mme Isabelle MAHIEU, directrice régionale aux droits des 
femmes et à l’égalité, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de 
recettes imputées sur l’UO 0137-CDGC-PR69 « Égalité entre les femmes et les hommes », à 
l’exclusion  des  décisions  attributives de subventions d’un montant égal  ou supérieur  à 
10 000 €.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle MAHIEU, la délégation prévue au présent 
article est exercée par Mme Marie-Azélie CHÈZE, directrice régionale déléguée aux droits des 
femmes et à l’égalité, ainsi que de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art.  23 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mmes  Irina  GOCHEVA  et Laetitia  NURY, 
respectivement suppléante de la responsable du centre de ressources Chorus et responsable du 
centre de ressources CHORUS, Mme Valérie FRANCHINI, adjointe hors titre 2 et Guylène PICQ, 
directrice, au sein de la direction du pilotage budgétaire et du suivi de la performance, pour la 
validation dans le logiciel CHORUS des engagements juridiques pour les conventions et arrêtés 
attributifs de subventions, lorsque les engagements sont d’un montant supérieur au seuil des 
délégations données aux directions régionales pour les BOP définis en annexe.

Délégation de signature est donnée à Mme Laetitia NURY, gestionnaire budgétaire hors titre 2 
au sein de la direction du pilotage budgétaire et du suivi de la performance, à l’effet de signer 
les services faits imputés sur les BOP régionaux cités en annexe.

Art.  24 :  Délégation est  donnée à  Mme Guylène PICQ et  à  Mme Valérie  FRANCHINI,  son 
adjointe,  à  l’effet  de signer les  actes relatifs  aux opérations de dépenses,  les  engagements 
juridiques et les services faits en tant que RBOP du 0354-DR69, 0349-AURA et 0119-C002-DR69 
et  à  l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes,  les 
engagements juridiques et les services faits imputés en tant que RUO du centre financier 0354-
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CPNE-DR69  Administration territoriale de l'État » et du centre financier 354-DR69-DMUT, ainsi 
que de les valider dans CHORUS Formulaires.

Art. 25 : Délégation est donnée pour assurer les actes de gestion dans CHORUS Cœur, CHORUS 
Formulaire et CHORUS DT conformément au tableau joint en annexe.

Art. 26 : Sont exclus de la présente délégation :

- les ordres de réquisition du comptable public ;
- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la 

lettre de saisine du ministre concerné ;
- en  cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le 

contrôleur budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné.

Art. 27 : L’arrêté préfectoral n° 2026-427 du 1er octobre 2026 est abrogé.

Art. 28 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut 
aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr .

Art. 29 : Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-
Alpes.

Fait à Lyon, le 19 octobre 2026

Étienne GUYOT
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Nom Prénom Fonction BOP Centre financier Rôle
Direction du pilotage budgétaire et du suivi de la performance (DPBSP)

PICQ Guylène Directrice de la DPBSP

119 0119-C002-DR69 RBOP

349 0349-AURA RBOP
0349-CDBU-DR69 RBOP / RUO

354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT
0354-CPNE-DR69 RBOP

FRANCHINI Valérie Adjointe HT2

119 0119-C002-DR69 RBOP

349 0349-AURA RBOP
0349-CDBU-DR69 RBOP/RUO

354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT
0354-CPNE-DR69 RBOP

GERIN-BERTHIER Aurélie Adjointe T2 354 0354-DR69 RBOP

GOCHEVA Irina Suppléante de la responsable du centre de ressources Chorus et gestionnaire HT2

104 0104-DR69 RBOP
112 RBOP
119 0119-C002-DR69 RBOP
137 0137-CDGC-PR69 RUO
148 0148-DAFP-DR69 RUO
163 0163-DR69 RBOP
172 0172-DR69 RBOP
204 0204-CDGS-RARA RUO
219 0219-DR69 RBOP
303 0303-DR69 RBOP
309 0309-DR69 RBOP
348 0348-DR69 RBOP
349 RUO/RBOP

354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT RUO
0354-DR69-DMUT

361 0361-DR69 RBOP
363 0363-CDMA-DR69 RUO
723 RBOP
724 0724-DR69 RBOP

NURY Laëtitia Responsable du centre de ressources Chorus et gestionnaire HT2

104 0104-DR69 RBOP
112 0112-DR69 RBOP
119 0119-C002-DR69 RBOP
137 0137-CDGC-PR69 RUO

148
0148-DAFP-DF69

RUO0148-DAFP-DR69
0148-DAFP-DS69

163 0163-DR69 RBOP
172 0172-DR69 RBOP
204 204-CDGS-RARA RUO
219 0219-DR69 RBOP
303 0303-DR69 RBOP
309 0309-DR69 RBOP
348 0348-DR69 RBOP
349 0349-CDBU-DR69 RUO/RBOP

354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT RUO
0354-CPNE-DR69 RUO/RBOP

361 0361-DR69 RBOP
363 0363-CDMA-DR69 RUO
723 0723-DR69 RBOP
724 0724-DR69 RBOP

DJOUDI Inesse Gestionnaire budgétaire HT2 354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT
0354-CPNE-DR69 RBOP

GOUTEYRON Maxence Gestionnaire budgétaire HT2 354
0354-DR69 RBOP
0354-DR69-DMUT RUO/RBOP
0354-CPNE-DR69 RBOP

Mission de l’immobilier de l’État (MIE)

DERUÈRE Albanne Chargée de la mission de l’immobilier de l’État

309
309-DR69 RBOP
0309-DR69-DM69 RUO

348
0348-DP69 RBOP
0348-DP69-DD69 RUO

362 0362-CDIE-DR69 RUO

723
RBOP

0723-DR69-DD69 RUO

724
0724-DP69 RBOP
0724-DP69-DD69 RUO

CIENIAWSKI Brayane Adjoint à la chargée de la mission de l’immobilier de l’État

309
309-DR69 RBOP
0309-DR69-DM69 RUO

348
0348-DP69 RBOP
0348-DP69-DD69 RUO

362 0362-CDIE-DR69 RUO

723 RBOP

0723-DR-DD69 RUO

724
0724-DP69 RBOP
0724-DP69-DD69 RUO

LADAN Élise Chargée d’opérations immobilières

309
309-DR69 RBOP
0309-DR69-DM69 RUO

348
0348-DP69 RBOP
0348-DP69-DD69 RUO

362 0362-CDIE-DR69 RUO

723
RBOP

0723-DR69-DD69 RUO

724
0724-DP69 RBOP
0724-DP69-DD69 RUO

FONBONNE Stéphanie Gestionnaire budgétaire

309
309-DR69 RBOP
0309-DR69-DM69 RUO

348
0348-DP69 RBOP
0348-DP69-DD69 RUO

362 0362-CDIE-DR69 RUO

723
0723-DP69 RBOP
0723-DR69 RBOP
0723-DR69-DD69 RUO

724
0724-DP69 RBOP
0724-DP69-DD69 RBOP

QUINKAL Théo Chargé de projet pour la rénovation énergétique

309
309-DR69 RBOP
0309-DR69-DM69 RUO

348
0348-DP69 RBOP
0348-DP69-DD69 RUO

362 0362-CDIE-DR69 RUO

723
0723-DP69 RBOP
0723-DR69 RBOP
0723-DR69-DD69 RUO

724
0724-DP69

RBOP0724-DP69-DD69

 Délégation pour assurer les actes de gestion dans le progiciel CHORUS Cœur :

RUO /RBOP

RUO /RBOP

0112-DIR1,
0112-DR69

0349-AURA, 
0349-CDBU-DR69

RUO /RBOP

0723-DP69, 0723-DR69
0723-DR69

RUO /RBOP

0723-DP69
0723-DR69

0723-DP69
0723-DR69

0723-DP69
0723-DR69
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MINASSIAN Kevin
104 0104-DR69 RBOP
303 0303-DR69 RBOP

LEVESQUE Youri
104 0104-DR69 RBOP

303
0303-DR69 RBOP
0303-DR69-DREG RUO

VALADE Damien
104

0104-DR69 RBOP
0104-DR69-DR69 RUO

303
0303-DR69 RBOP
0303-DR69-DREG RUO

MOLAMMA BARG Lucie
104

0104-DR69 RBOP
0104-DR69-DR69 RUO

303
0303-DR69 RBOP
0303-DR69-DREG RUO

BONJEAN-GOUTTEFANGEAS Rachel Gestionnaire budgétaire
104

0104-DR69 RBOP
0104-DR69-DR69 RBOP

303
0303-DR69 RBOP
0303-DR69-DREG RUO

Mission Territoire et Numérique (MTN)

ROSE Tristan

112
0112-DIR1

RBOP0112-DR69
0112-DR69-GR69

119 0119-C001-DR69

RUO209 0209-CSOL-CPRF
362 0362-MCTR-DR69
380 0380-AURA-DR63

LECOUTURIER Françoise Responsable du pôle financier 

112
RBOP0112-DR69

0112-DR69-GR69
RUO0112-DS69-DIR1-DS63

119
0119-C001-DR69 RUO
0119-C001-DETR

Consultation0119-C001-DPV
209 0209-CSOL-CPRF RUO

362
0362-MCTR-DR69

RUO0362-MCTR-C069
363 0363-DITP-DR69 RUO

380
0380-AURA Consultation
0380-AURA-DR63 RUO/RBOP

BOUILLAUD Raluca Gestionnaire budgétaire

112

0112-DIR1
RBOP0112-DR69

0112-DR69-GR69
RUO0112-DS69-DIR1-DS63

119
0119-C001-DR69 RUO
0119-C001-DETR

Consultation0119-C001-DPV
209 0209-CSOL-CPRF RUO

362
0362-MCTR-DR69

RUO0362-MCTR-C069
363 0363-DITP-DR69 RUO

380
0380-AURA RBOP/RUO
0380-AURA-DR69 RUO

MACPHERSON Clea

112 RBOP / RUO0112-DR69
0112-DR69-GR69

119 0119-C001-DR69 RUO
209 0209-CSOL-CPRF RUO

362
0362-MCTR-C069 RUO
0362-MCTR-DR69

RUO0362-MCTR-CO69
363 0363-DITP-DR69

380
0380-AURA RUO
0380-AURA-DR63

Mission Montagne, Tourisme et Ruralité (MMTR)

EL HAGE Abdallah

112
0112-DIR1-DS63

RUO
0112-DIR69-DS63

357 0357-CIFP-DM69
364 0364-MCTR-DIR1
380 0380-AURA-DR63

DOGLIOTTI Roxanne Instructeur et gestionnaire budgétaire 

112

RUO357 0357-CIFP-DM69
364 0364-MCTR-DIR1 

380 0380-AURA-DR63

HUGOND David Instructeur
112

0112-DIR1-DS63
Consultation0112-DIR69-DS63

364 0364-MCTR-DIR1
380 0380-AURA-DR63 RUO

Direction régionale aux droits des femmes et à l’égalité (DRDFE)
MAHIEU Isabelle Directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité 137 0137-CDGC-PR69 RUO
CHÈZE Marie-Azélie Directrice régionale déléguée aux droits des femmes et à l’égalité 137 0137-CDGC-PR69 RUO

TOUCHAIS-GODET Sophie Gestionnaire budgétaire 137 0137-CDGC-PR69 RUO
Plateforme d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines (PFRH)

BERRY Maud Directrice de la PFRH 148
0148-DAFP-DF69

RUO0148-DAFP-DR69
0148-DAFP-DS69

NKOJI Doris Gestionnaire budgétaire 148
0148-DAFP-DF69

RUO0148-DAFP-DR69
0148-DAFP-DS69

CISSÉ Fatmata Gestionnaire budgétaire
148

0148-DAFP-DF69
RUO0148-DAFP-DS69

354 0354-DR69-DMUT

YOUSSOUF Zoulaya  Assistante gestionnaire budgétaire 148
0148-DAFP-DF69

RUO0148-DAFP-DR69
0148-DAFP-DS69

ANXIONNAZ Claire Adjointe à la directrice
349 0349-AURA-RAUR

RUO
354 0354-DR69-DP69

ROCHETTE Bruno Gestionnaire budgétaire
349 0349-AURA-RAUR

RUO
354 0354-DR69-DP69

Plateforme Régionale des Achats (PFRA)
BAUQUIS Marie Directrice de la PFRA 354 0354-DR69-DP69 Consultation
MINOT Lydwine Directrice adjointe de la PFRA 354 0354-DR69-DP69 Consultation

FRANCOIS Cécile Acheteuse 354 0354-DR69-DP69 Consultation
MENOURY Anne 354 0354-DR69-DP69 Consultation

Chargé de mission « solidarité, citoyenneté, logement, ville et santé »

Chef de projet « intégration, politique de la ville et rénovation urbaine »

Chargé de projet « intégration par l’emploi, l’engagement citoyen
et l’accès à la culture »

Chargée de projet « hébergement et logement », responsable du budget de l’asile

Chargé de mission « territoires et numérique »

0112-DIR1

Assistante Missions Franco-Suisse, Culture, Aménagement du Territoire 
et Emploi, Formation, Jeunesse 

0112-DIR1

RBOP /RUO

Chargé de mission « montagne, tourisme, ruralité et jeux olympiques et paralympiques de 2030 »

0112-DIR1-DS63
0112-DIR69-DS63

Service de la modernisation et de la coordination régionale (SMCR)
0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

Chargée de projet « achat »
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Nom Prénom Fonction BOP Centre financier Rôle
Direction du pilotage budgétaire et du suivi de la performance (DPBSP)

PICQ Guylène Directrice du pilotage budgétaire et du suivi de la performance 

119 0119-C002-DR69

Saisisseur / Valideur 349 0349-CDBU-DR69

354
0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

FRANCHINI Valérie Adjointe HT2

119 0119-C002-DR69

Saisisseur / Valideur 349 0349-CDBU-DR69

354
0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

NURY Laetitia Responsable centre de ressources Chorus 

119 0119-C002-DR69 

Saisisseur / Valideur 349 0349-CDBU-DR69

354

GOCHEVA Irina Suppléante de la responsable du centre de ressources Chorus

119 0119-C002-DR69 

Saisisseur / Valideur349 0349-CDBU-DR69

354

DJOUDI Inesse Gestionnaire budgétaire HT2

119 0119-C002-DR69 

Saisisseur / Valideur
349 0349-CDBU-DR69

354

GOUTEYRON Maxence Gestionnaire budgétaire HT2

119 0119-C002-DR69 

Saisisseur / Valideur
349 0349-CDBU-DR69

354

Mission solidarité, citoyenneté, logement, ville et santé (MSCLVS)

MINASSIAN Kevin 104 0104-DR69-DR69
Saisisseur / Valideur 303 0303-DR69-DREG

BONJEAN-GOUTTEFANGEAS Rachel Gestionnaire budgétaire 104 0104-DR69-DR69
Saisisseur / Valideur 303 0303-DR69-DREG

LEVESQUE Youri 104 0104-DR69-DR69
Saisisseur / Valideur 303 0303-DR69-DREG

VALADE Damien
104 0104-DR69-DR69

Saisisseur / Valideur 303 0303-DR69-DREG

MOLAMMA BARG Lucie 104 0104-DR69-DR69
Saisisseur / Valideur303 0303-DR69-DREG

Mission Territoire et Numérique (MTN)

ROSE Tristan

112
0112-DIR1

Saisisseur / Valideur

0119-DR69
0112-D69-GR69

119 0119-C001-DR69
209 0209-CSOL-CPRF
362 0362-MCTR-DR69
380 0380-AURA-DR63

LECOUTURIER Françoise Responsable du pôle financier 

112

Saisisseur / Valideur

0112-DR69
0112-DR69-GR69

119 0119-C001-DR69
209 0209-CSOL-CPRF
362 0362-MCTR-DR69
380 0380-AURA-DR63

BOUILLAUD Raluca Gestionnaire budgétaire

112

Saisisseur / Valideur

0112-DR69
0112-DR69-GR69

119 0119-C001-DR69
209 0209-CSOL-CPRF
362 0362-MCTR-DR69
364 0364-CMSS-DR69
380 0380-AURA-DR63

MACPHERSON Clea

112

Saisisseur / Valideur

0112-DR69
0112-DR69-GR69

119 0119-C001-DR69
209 0209-CSOL-CPRF
362
364 0364-CMSS-DR69
380 0380-AURA-DR63

Mission Montagne, Tourisme et Ruralité (MMTR)

EL HAGE Abdallah

112
0112-DIR1-DS63

Saisisseur / valideur
0112-DIR69-DS63

357 0357-CIFP-DM69
364 0364-MCTR-DIR1
380 0380-AURA-DR63

DOGLIOTTI Roxanne Instructeur et gestionnaire budgétaire au sein de la MMTR

112
0112-DIR1-DS63

Saisisseur / Valideur
0112-DIR69-DS63

357 0357-CIFP-DM69
364 0364-MCTR-DIR1 
380 0380-AURA-DR63

HUGOND David Instructeur au sein de la MMTR

112
0112-DIR1-DS63

Saisisseur / Valideur
0112-DIR69-DS63

357 0357-CIFP-DM69
364 0364-MCTR-DIR1 
380 0380-AURA-DR63

Direction régionale aux  droits des femmes et à l’égalité (DRDFE)
MAHIEU Isabelle Directrice régionale au droit des femmes et à l’égalité 137 0137-CDGC-PR69 Saisisseur / Valideur
CHÈZE Marie-Azélie Directrice régionale déléguée au droits des femmes et à l’égalité 137 0137-CDGC-PR69 Saisisseur / Valideur

TOUCHAIS-GODET Sophie Gestionnaire budgétaire 137 0137-CDGC-PR69 Saisisseur / Valideur
Plateforme d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines (PFRH)

BERRY Maud Directrice de la PFRH

354 0354-DR69-DMUT

Saisisseur / Valideur148
0148-DAFP-DF69
0148-DAFP-DR69
0148-DAFP-DS69

NKOJI Doris Gestionnaire budgétaire

354 0354-DR69-DMUT

Saisisseur / Valideur148

CISSÉ Fatmata Gestionnaire budgétaire
148

0148-DAFP-DF69
Saisisseur / Valideur0148-DAFP-DS69

354 0354-DR69-DMUT

Délégation pour assurer les actes de gestion dans le progiciel CHORUS Formulaire :

0354-CPNE-DR69, 
0354-DR69-DMUT

0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

0354-CPNE-DR69
0354-DR69-DMUT

Chargé de mission « solidarité, citoyenneté, logement, ville et santé »

Chef de projet « intégration, politique de la ville et rénovation urbaine »

Chargé de projet « intégration par l’emploi, l’engagement citoyen
et l’accès à la culture »

Chargé de projet « hébergement et logement », responsable du budget « asile »

Chargé de mission « territoires et numérique »

0112-DIR1

0112-DIR1

Assistante Missions Franco-Suisse, Culture, Aménagement du Territoire et 
Emploi, Formation, Jeunesse 

0112-DIR1

0362-MCTR-C069
0362-MCTR-DR69

Chargé de mission « montagne, tourisme, ruralité et jeux olympiques et paralympiques de 2030 »

0148-DAFP-DF69, 
0148-DAFP-DR69, 
0148-DAFP-DS69
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YOUSSOUF Zoulaya Assistante gestionnaire budgétaire

148 0148-DAFP-DF69

Saisisseur / Valideur
148 0148-DAFP-DR69

148 0148-DAFP-DS69

354 0354-DR69-DMUT
Plateforme Régionale des Achats (PFRA)

BAUQUIS Marie Directrice de la PFRA 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur
MINOT Lydwine Directrice adjointe de la PFRA 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur

LEPREUX Julien Acheteuse 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur
TROGNO Christophe Acheteuse 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur
CHANAL Olivia Acheteuse 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur
DULAC Marie Acheteuse 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur

MENOURY Anne Chargée de projet pour les achats 354 354-DR69-DP69 Saisisseur / Valideur

PANIER Claire Directrice du SMCR
349 0349-AURA-RAUR

Saisisseur / Valideur354
0354-DR69-DMUT
0354-DR69-DP69

ANXIONNAZ Claire Adjointe à la directrice du SMCR
349 0349-AURA-RAUR

Saisisseur / Valideur
354

ROCHETTE Bruno Gestionnaire budgétaire
349 0349-AURA-RAUR

Saisisseur / Valideur
354 0354-DR69-DP69

CHAMONAL Lisa Chargée de projet
349 0349-AURA-RAUR

Saisisseur / Valideur
354

0354-DR69-DP69
0354-DR69-DMUT

BOUILLOT Ludivine Gestionnaires de procédures administratives
349 0349-AURA-RAUR

Saisisseur / Valideur
354 0354-DR69-DMUT

Service de la modernisation et de la coordination régionale (SMCR)

0354-DR69-DMUT
0354-DR69-DP69
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Nom Prénom Fonction BOP Dénomination

PICQ Guylène Directrice du pilotage budgétaire et du suivi de la performance

102 Accès et retour à l'emploi 

103

111

113 Paysages, eau et biodiversité 
131 Création
134 Développement des entreprises et de l’emploi
135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
143 Enseignement technique agricole
147 Politique de la ville

149

155 Soutien des ministères sociaux 
159
174 Énergie, climat et après-mines

175

177

181 Prévention des risques 
200
203 Infrastructures et services de transports (IST)

206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 
207 Sécurité et éducation routières 

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture

216 Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

218

224

302

304 Inclusion sociale et protection des personnes 

305 Stratégies économiques 
334 Livres et industries culturelles 

348

349
354 Administration territoriale de l’État

361

362 Écologie
363 Compétitivité 
364 Cohésion

380

382

723

775 Développement et transfert en agriculture 

FRANCHINI Valérie Adjointe HT2

102 Accès et retour à l'emploi 

103

111

113 Paysages, eau et biodiversité 

131 Création

134 Développement des entreprises et de l’emploi

135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
143 Enseignement technique agricole
147 Politique de la ville

149

155 Soutien des ministères sociaux 

159

174 Énergie, climat et après-mines

175

177

181 Prévention des risques 
200

203  Infrastructures et services de transports (IST)
206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 

Délégation pour valider dans le progiciel CHORUS, les engagements juridiques d’un montant supérieur aux seuils mentionnés dans les 
délégations des directions régionales (Cf article 23)

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l'emploi
Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations au travail

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt 

Expertise information géographique et 
météorologie

Patrimoine (constitution, préservation, 
enrichissement et mise en valeur)
Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières
Soutien aux politiques du ministère de la culture 
Facilitation et sécurisation des échanges

Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs

Fonds pour la transformation de l’action publique

Transmission des savoirs et démocratisation de la 
culture

Fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires 
Soutien aux associations de protection animale et 
aux refuges 
Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l'emploi
Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations au travail

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt 

Expertise information géographique et 
météorologie

Patrimoine (constitution, préservation, 
enrichissement et mise en valeur)
Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État
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FRANCHINI Valérie Adjointe HT2 207 Sécurité et éducation routières 

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture

216 Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

218

224

302
304 Inclusion sociale et protection des personnes 
305 Stratégies économiques 
334 Livres et industries culturelles 

348

349

354 Administration territoriale de l’État

361

362 Écologie

363 Compétitivité 
364 Cohésion

380

382

723

775 Développement et transfert en agriculture 

NURY Laetitia Responsable du centre de ressources Chorus

102 Accès et retour à l'emploi 

103

111

113 Paysages, eau et biodiversité 

131 Création

134 Développement des entreprises et de l’emploi

135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
143 Enseignement technique agricole
147 Politique de la ville

149

155 Soutien des ministères sociaux 

159

174 Énergie, climat et après-mines

175

177

181 Prévention des risques 
200

203  Infrastructures et services de transports (IST)
206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 
207 Sécurité et éducation routières 

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture

216 Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

218

224

302
304 Inclusion sociale et protection des personnes 
305 Stratégies économiques 
334 Livres et industries culturelles 

348

349

354 Administration territoriale de l’État

361

362 Écologie

363 Compétitivité 
364 Cohésion

380

382

723

775 Développement et transfert en agriculture 

GOCHEVA Irina Suppléante de la responsable du centre de ressources Chorus

102 Accès et retour à l'emploi 

103

111

113 Paysages, eau et biodiversité 

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières

Soutien aux politiques du ministère de la culture 

Facilitation et sécurisation des échanges

Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs
Fonds pour la transformation de l’action publique

Transmission des savoirs et démocratisation de la 
culture

Fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires 
Soutien aux associations de protection animale et 
aux refuges 
Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l'emploi
Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations au travail

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt 

Expertise information géographique et 
météorologie

Patrimoine (constitution, préservation, 
enrichissement et mise en valeur)
Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières

Soutien aux politiques du ministère de la culture 

Facilitation et sécurisation des échanges

Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs
Fonds pour la transformation de l’action publique

Transmission des savoirs et démocratisation de la 
culture

Fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires 
Soutien aux associations de protection animale et 
aux refuges 
Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l'emploi
Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations au travail
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GOCHEVA Irina Suppléante de la responsable du centre de ressources Chorus

131 Création

134 Développement des entreprises et de l’emploi

135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
143 Enseignement technique agricole
147 Politique de la ville

149

155 Soutien des ministères sociaux 

159

174 Énergie, climat et après-mines

175

177

181 Prévention des risques 
200

203  Infrastructures et services de transports (IST)
206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 
207 Sécurité et éducation routières 

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture

216 Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

218

224

302
304 Inclusion sociale et protection des personnes 
305 Stratégies économiques 
334 Livres et industries culturelles 

348

349

354 Administration territoriale de l’État

361

362 Écologie

363 Compétitivité 
364 Cohésion

380

382

723

775 Développement et transfert en agriculture 

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt 

Expertise information géographique et 
météorologie

Patrimoine (constitution, préservation, 
enrichissement et mise en valeur)
Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières

Soutien aux politiques du ministère de la culture 

Facilitation et sécurisation des échanges

Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs
Fonds pour la transformation de l’action publique

Transmission des savoirs et démocratisation de la 
culture

Fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires 
Soutien aux associations de protection animale et 
aux refuges 
Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État
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Nom Prénom Fonction BOP Centre financier Profil

PANIER Claire Directrice du SMCR 354 0354-DR69-DP69

ANXIONNAZ Claire Directrice adjointe du SMCR

ROCHETTE Bruno Gestionnaire budgétaire au sein du SMCR

BOUILLOT Ludivine Gestionnaire de procédures administratives

DERUÈRE Albanne 354 0354-DR69-DP69

FERRET Henri-Damien Délégué à l’accompagnement régional de la défense 354 0354-DR69-DP69

GUINARD Christine Chargée de mission FSATC 354 0354-DR69-DP69

BAUQUIS Marie Directrice de la PFRA 354 0354-DR69-DP69

MINOT Lydwine Directrice adjointe de la PFRA 354 0354-DR69-DP69

EL HAGE Abdallah Chargé de mission MTR 354 0354-DR69-DP69

PICQ Guylène Directrice de la DPBSP 354 0354-DR69-DP69

MINASSIAN Kevin Chargé de mission SCLVS 354 0354-DR69-DP69

LEJEUNE Lucile Chargée de mission BDDE 354 0354-DR69-DP69

BERRY Maud Directrice de la PFRH

354 0354-DR69-DP69

148 0148-DAFP-DS69

ROSE Tristan Chargé de mission TN 354 0354-DR69-DP69

DUTOUR Noémie Assistante de chargés de mission 354 0354-DR69-DP69

MACPHERSON Clea Assistante de chargés de mission 354 0354-DR69-DP69

TESSAGLIA Quentin Assistant de chargés de mission 354 0354-DR69-DP69

Délégation pour assurer les actes de gestion dans le progiciel CHORUS DT :

Valideur hiérarchique 
(VH1) 

349
354

0349-AURA-RAUR
0354-DR69-DP69

Valideur hiérarchique 
(VH1) – Gestionnaire 
Valideur (GV)

349
354

0349-AURA-RAUR
0354-DR69-DP69

Valideur hiérarchique 
(VH1) – Gestionnaire 
Valideur (GV)

349
354

0349-AURA-RAUR
0354-DR69-DP69

Valideur hiérarchique 
(VH1) – Gestionnaire 
Valideur (GV)

Coordinatrice régionale de la mission « immobilier de l’État » Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1) – Gestionnaire 
Valideur (GV)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)
Valideur hiérarchique 
(VH1)


























